4, 


- 


■ t 


:-¥fÿ 


^ .■ 


X- 


.'  r . ' <* 


% 


c 


j?- 


A.’* 


) 


SOCIETE 


DES  ÉTABLISSEMENS 

CHARITABLES. 

ÉTABLISSEMENS  FRANÇAIS. 

ô * 

NOTICE 

SÜR 

L’HOSPICE  LAROCHEFOUCAULD , 

<UE  A LA  SOCIETE  DES  ÉTABLISSEMENS  CHARITABLES 
DANS  SA  SÉANCE  DU  14  MARS  1837, 

Par  M.  le  duc  DE  DOUDEAUVILLE , Président. 

» 

Messieurs  , 

Le  noble  désir  de  soulager  l’infortune  de  pauvres 
cclesiasticjues , et  de  pauvres  militaires,  officiers  ou 
hevaliers  de  Saint-Louis , a donné  naissance  à l’éta- 
'lissement  de  l’hospice  de  Larochefoucauld,  appelé 
ans  ses  premières  années  Maison  royale  de  santé. 
(fut  autorisé  par  lettres-patentes  du  Roi,  délivrées  à 
'ersailles,  au  mois  de  mars  1781.  On  fît  choix,  pour 
élévation  de  ses  bâtimens,  d’un  terrain  situé  au  Petit- 
lontrouge,  près  de  la  barrière  d’Enfer;  il  fut  acquis 
e M.  Lyon  de  Boissi  par  contrat  du  mois  d’août;  1781. 
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NOTICK 


La  fondation  de  cet  hospice  est  due  aux  bienfaits, 
aux  soins  et  au  zèle  de  madame  la  vicomtesse  deLaro- 
chefoucauld , ce  qui  lui  fît  donner  le  nom  qu’il  porte 
maintenaBt. 

Si  je  n’étais  pas  son  fils , j’en  ferais  un  éloge  mérité  ; 
mais  ses  vertus, Bes  excellentes  qualités,  son  désir  du 
bien,  ses  actions,  et  nommément  l’important  établis- 
sement dont  il  s’agit  s’en  chargent  pour  moi , et  ils  se- 
ront bien  plus  éloquens  que  ma  voix  ou  ma  plume. 

En  outre  des  sommes  qu’elle  y versa,  elle  obtint, 
par  ses  efforts  constans  et  son  utile  crédit, 

1°.  De  Louis  XVI,  une  dotation  de  10,000  livres 
de  rentes  sur  les  aides  et  gabelles,  au  principal  de 
, 260,000  livres; 

2°.  De  la  ville  de  Paris,  1,800  livres  de  rentes,  à 
perpétuité; 

3°.  Du  clergé,  la  somme  de  100,000  livres; 

4°.  Des  religieux  de  la  Charité , de  se  charger  de  la 
dotation  d’un  lit. 

La  direction  de  ce  nouvel  établissement  leur  fut 
confiée.  Le  père  Gérard,  procureur  général  de  cet  or- 
dre, aida  puissamment  madame  de  Larochefoucauld 
pour  cette  bienfaisante  création. 

Cette  maison  occupe  un  espace  de  7 arpens  ; elle  fut 
commencée  en  1781,  et  achevée  en  1783,  sur  le  pian 
et  sous  la  direction  de  M.  Antoine,  architecte  du  Roi. 
Le  premier  plan  présente  un  carré  long  de  a 3 mètres, 
sur  ao  de  large  : il  comprend  plusieurs  bâtimens  qui 
n’ont  pas  été  exécutés.  On  a bâti  seulement  la  façade 
sur  la  route  d’Orléans,  et  l’aile  du  bâtiment  à droite; 
à gauche,  il  y avait  d’anciennes  constructions  de  peu 
de  valeur,  dans  un  état  de  ruine  général , dont  on  a 
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prolongé  l’existence  jusqu’en  i8i8.  Dans  la  partié  au 
fond  de  la  cour  sur  la  campagne , le  mur  de  face  exté- 
rieur a été  élevé  jusqu’au  premier  étage  ; il  devait  être 
couvert,  à cette  hauteur,  par  une  large  terrasse. 

Cette  masse  de  bâtimens  est  située  à l’extrémité  du 
terrain  de  cette  maison,  du  côté  des  champs;  elle  le 
partage  en  deux  parties  égales.  Sa  façade  se  termine 
par  deux  pavillons  formant  avantr-corps.  La  porte  prin- 
cipale, placée  au  milieu,  s’annonce  par  un  fronton  que 
soutiennent  deux  colonnes  de  l’ordre  dorique,  dont  la 
base  repose  sur  un  perron  composé  de  cinq  marches. 

L’ordonnance  de  ces  bâtimens  est  bien  entendue.  Ils 
présentent,  vus  de  la  grille,  sur  la  route  d’Orléans, 
l’ensemble  d’une  très  belle  maison  de  campagne.  Cette 
illusion  est  encore  favorisée  par  des  jardins  à droite  et 
à gauche,  ainsi  que  par  deux  avenues  qui  commencent 
.à  la  grille  et  aboutissent  circulairement  à cette  élégante 
«construction.  Son  isolement  et  sa  situation  procurent 
î.à  ses  habitans  un  air  extrêmement  pur  et  la  vue  des  jo- 
llis  coteaux  de  Meudon,  Villejuif  et  Romainville. 

Cette  maison  n’a  conservé  que  pendant  neuf  années 
ssa  première  destination  et  son  nom  de  Maison  royale 
die  santé.  Des  militaires,  des  naagistrats  et  des  ecclé- 
>dastiques  malades  furent  les  seules  personnes  admises 
>9endant  ee  temps.  Quelques  uns  de  ces  admis  avaient 
*a  jouissance  d’un  petit  appartemept,  et  d’un  régime 
olus  abondant , plus  délicat,  au  moyen  du  paiement 
! fune  pension  de  6 francs  par  jour.  Les  lits  affectés  aux 
'^nUitaires  étaient  donnés  par  le  département  ; ceux  con- 
sacrés aux  ecclésiastiques,  par  le  clergé;  et  les  trois  lits 
’ondés  par  la  ville  de  Paris  étaient  donnés,  par  elle^ 

I des  magistrats  tombés  dans  l’infortune. 
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NOTICE 


En  I *792 , cet  établissement  cessa  d’être  exclusive- 
ment ouvert  à ces  personnes  : elles  eurent  à le  parta- 
ger avec  les  indigens  malades  du  Bourg-la-Reine  et  de 
tous  les  villages  de  son  arrondissement.  Son  premier 
nom  fut  alors  changé  contre  celui  Hospice  national. 

Deux  années  après,  il  reçut  une  nouvelle  destina- 
tion. 11  fut  uniquement  affecté  à l’admission  d’indigens 
des  deux  sexes  atteints  d’infirmités  incurables,  et  de- 
vint, en  quelque  sorte,  une  succursale  des  hospices  des 
Incurables,  rue  de  Sèvres,  et  des  Vieillards  du  faubourg 
Saint-Martin. 

Après  plusieurs  arrêtés  différens,  le  conseil  général, 
voulant  perpétuer  la  mémoire  de  la  bienfaitrice  de  cette 
maison , décida  qu’elle  porterait  à l’avenir  le  nom  d’hos- 
pice de  Larochefoucauld. 

Le  portrait  en  pied  de  madame  de  Larochefoucauld, 
conservé  depuis  5o  ans,  malgré  toutes  les  révolutions, 
se  voit  dans  une  des  principales  salles,  le  grand  réfec- 
toire. 

Les  personnes  qui  ont  le  droit  d’entrer  dans  cette 
maison  ont  le  choix  de  payer  une  pension  annuelle, 
ou  un  capital  déterminé , ou  même  la  moitié  de  la  pen- 
sion et  la  moitié  du  capital. 

La  pension  est  de  200  francs  pour  les  vieillards , et 
de  260  francs  pour  les  infirmes  incurables.  Le  capital 
à payer  diminue  graduellement,  et  suivant  l’âge,  de 
600  à 700  francs. 

Pour  être  admis , il  faut  avoir  soixante  ans  ou  être 
perclus  de  tous  ses  membres,  ou  attaqué  d’infirmités 
incurables  qui  mettent  dans  l’impossibilité  de  se  livrer 
h aucun  travail  ; et , dans  ces  deux  derniers  cas , avoir 
au  moins  vingt  ans. 
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Les  expectaiis,  à défaut  de  places  vacantes,  sont 
inscrits  sur  un  registre , et  admis  selon  l’ordre  de  leur 
inscription.  Il  n’existe  d’exception  qu’en  faveur  des  oc- 
togénaires, qui,  sur  deux  vacances,  en  obtiennent 
toujours  une,  quel  que  soit  leur  ordre  d’inscription. 

Si  l’on  cesse  de  se  plaire  dans  l’établissement,  on  est 
libre  de  se  retirer,  en  cessant  de  payer  la  pension,  et , 
si  on  a payé  un  capital  fixe,  le  conseil  ordonne  qu’il  en 
soit  déduit  200  fr.  pour  chacune  des  années  que  l’on  a 
passées  dans  la  maison,  et  le  surplus  est  rendu  au  sor- 
tant. 

Les  personnes  qu’il  a fallu  évacuer  de  cette  maison, 
pour  faire  place,  en  i8ot,  aux  pensionnaires,  ont  été 
réparties  sur  les  deux  hospices  d’incurables , hommes 
et  femmes. 

Le  conseil  général  des  hospices  éleva,  avec  le  titre 
de  Maison  de  retraite,  sa  population  à cent  trente 
personnes  des  deux  sexes.  De  1806  à 1816,  elle  fut  en- 
core augmentée  de  vingt  lits,  afin  de  donner  aux  fem- 
mes le  même  nombre  de  places  qu’aux  hommes. 

Enfin,  en  1825,  soixante  nouveaux  lits  furent  éta- 
blis dans  le  bâtiment  neuf,  dont  il  sera  parlé  plus  bas  , 
ce  qui  a porté  la  population  à deux  cent  dix  lits. 

Le  nombre  de  ses  corps  de  logis  anciens  et  nouveaux 
est  de  neuf,  sans  compter  les  deux  pavillons  d’entrée , 
les  petites  bâtisses  de  la  basse-cour;  celui  de  ses  dor- 
toirs est  de  douze,  et  celui  des  cabinets  de  treize.  La 
chapelle  occupe  le  rez  - de  - chaussée  du  pavillon  à 
. gauche. 

Le  grand  réfectoire  se  compose  de  trois  pièces  sur  la 
même  ligne , donnant  l’une  dans  l’autre.  Il  était  contigu 
. à l’ancienne  cuisine. 
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Le  nombre  des  lits  établis  dàns  cette  maison  est  resté 
à deux  cent  dix,  depuis  la  dernière  augmentation, 
qui  date  de  i825,  dont  cent  cinq  pour  les  hommes  et 
cent  cinq  pour  les  femmes*  Il  n’est  pas  possible  d’en 
placer  un  de  plus  sans  sé  livrer  à de  nouvelles  con- 
structions. 

Cette  maison  est  servie  par  vingt-huit  personnes: 
le  directeur^  le  chapelain,  douze  sœurs  de  Charité,  un 
médecin,  et  le  reste  gens  de  service,  infirmiers  et  in- 
firmières. 

Les  pensionnaires  de  l’hospice  de  Larochefoucauld 
sont  divisés  en  deux  classes  principales,  celle  des  hom- 
mes et  celle  des  femmes,  qui  forment  ènsemble  six 
sections. 

La  première  section  se  compose  de  l’infirmerie  des 
hommes;  la  deuxième  de  là  salle  Saint-Jean,  où  sont 
placés  les  grands  infirmes;  la  troisième  section  coin» 
prend  les  dôrtoirs  Saint-Louis,  Saint-Charles,  Saint- 
Joseph,  Saint-Vincent,  et  le  corridor  des  cabinets  pour 
les  hommes  valides  : le  nombre  des  lits  de  ces  cinq  dor- 
toirs est  de  quatre-vingt-dix-neuf. 

La  quatrième  section  est  formée  de  l’infirmerie  dés 
femmes. 

La  cinquième,  de  la  salle  Sainte-Elisabeth , pour  les 
femmes  grandes  infirmes. 

Et  la  sixième  section  est  composée  des  salles  Sainte- 
Marie,  Sainte-Thérèse,  Sainte-Geneviève^  Sainte- Anne. 
Le  nombre  des  lits  de  cette  sixième  section  est  de  qua- 
tre-vingt-sept. 

Le  logement  du  directeur  était  provisoirement  établi 
à l’entresol  et  au  premier  étage  du  pavillon  à droite  de 
la  façade; il  est  maintenant,  par  de  nouvelles construc-. 
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lions , auprès  de  la  grille  d’entrée  qui  donne  sur  la  route 
d’Orléans. 

Celui  des  sœurs  , dans  le  premier  et  deuxième  étage 
au-dessus  de  l’ancienne  cuisine.  L’emplacement  de  cette 
cuisine  est  leur  réfectoire. 

Le  chapelain  est  logé  dans  le  pavillon  à gauche  de  la 
grille  d’entrée. 

Les  gens  de  service  sont  placés  dans  les  dortoirs 
mêmes,  pour  être  plus  à portée  de  secourir  les  pension- 
naires. 

L’infirmerie  a été  établie  dans  cette  maison  en  1819. 

La  vieille  bâtisse , connue  sous  le  nom  de  Maison  du 
jardinier,  que  d’année  en  année  on  avait  maintenue 
debout,  sur  l’emplacement  de  l’aile  gauche  de  l’édifice, 
et  qui  avait  été  convertie  en  divers  offices,  présenta 
tout-à-cdup  de  larges  déchiremens  dans  ses  murs  de 
face,  et  une  inclinaison  tellement  sensible,  qu’il  fallut 
l’évacuer. 

Afin  de  pourvoir  au  remplacement  de  ces  divers  of- 
fices, et  surtout  pour  en  apprbprier  convenablement 
de  nouveaux  aux  besoins  du  service,  il  fut  construit, 
sur  le  mur  de  clôture,  côté  du  nord  de  l’hospice,  un 
bâtiment  de  2.5  mètres  de  long^  sur  -y  de  profondeur 
dans  le  rez-de-chaussée.  Là  ont  été  établies  deux  infirme- 
ries de  chacune  dix  lits,  séparées  par  un  vestibule,  que 
termine  un  escalier  qui  conduit  dans  un  garde-meuble, 
assez  vaste,  pratiqué  au-dessus  de  celle  des  femmes. 

Les  trois  pièces  des  réfectoires,  dont  il  avait  été  fait 
des  dortoirs,  étant  mauvaises  pour  cette  destination, 
parce  qu’elles  sont  naturellement  humides  et  privées 
d’air  du  côté  du  corridor,  elles  ont  été  rendues  à leur 
premier  usage.  Cette  nouvelle  disposition  n’à  pu  avoir 
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lieu  qu’à  l’aide  de  cliangemens  coûteux,  pour  leur  don- 
ner plus  de  salubrité  et  de  propreté.  Les  offices  étant 
devenues  insuffisantes  par  l’augmentation  successive 
de  la  population,  on  a dû  affecter  un  surcroît  de  locali- 
tés à de  nouveaux  réfectoires.  A cet  effet,  deux  tables 
brisées  ont  été  établies  à la  salle  Saint-Jean^  pour  le  ser- 
vice des  grands  infirmes  hommes.  Une  pareille  opéra- 
tion a été  faite  à la  salle  Sainte-Elisabeth , pour  les  fem- 
mes impotentes.  Et,  enfin,  une  graùde  table  mobile 
est  placée,  pour  chaque  repas,  à l’un  des  bouts  de 
la  salle  Saint-Charles,  pour  le  service  de  vingt-six 
hommes. 

Le  service  des  bains  était  loin  de  satisfaire  aux  be- 
soins des  malades  : un  très  petit  cabinet,  mal  fermé, 
et  dans  lequel  le  baigneur  était  accessible  à tous  les 
vents,  avait  été  ménagé  avec  une  baignoire  à côté  de 
la  pompe,  sur  l’emplacement  même  de  l’ancienne  buan- 
derie, dont  les  vieux  débris  avaient  servi  h son  éta- 
blissement. Par  son  éloignement  des  infirmeries,  le 
transport  des  malades  ne  s’y  faisait  pas  sans  quelque 
danger  pour  les  vieillards. 

Une  salle  plus  vaste,  plus  commode,  et  surtout  plus 
rapprochée  des  infirmeries,  était  d’une  nécessité  trop 
sentie;  elle  était  l’objet  de  tous  les  vœux.  Cette  amélio- 
ration a été  introduite  en  1829. 

Un  pavillon,  construit  pour  cet  objet,  a été  élevé  et 
adossé  au  bâtiment  des  infirmeries;  une  salle  de  bains 
à deux  cabinets  y a été  établie;  les  deux  baignoires 
qu’ils  contiennent  sont  alimentées  par  une  chaudière 
placée  sur  un  fourneau  construit  à côté. 

En  182/41  l’érection  du  bâtiment  neuf  se  poursuivit 
sur  des  fonds  spéciaux  : les  fonds  ordinaires  de  cet 
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\'xercice  ont  permis  d’apporter  de  notables  améllora- 
ions  dans  quelques  parties  des  services. 

Améliorations  projetées. 


Toutes  les  fois  que  le  conseil  général,  dont  alors  je 
luisais  partie,  a pu  disposer  de  fonds  pour  l’agrandisse- 
uent  de  cette  maison,  il  s’est  hâté  de  les  y appliquer, 
’.’est  ainsi  que , par  sa  délibération  du  1 4 mai  1823,  il 
demandé  : 

1°.  L’érection  du  bâtiment  devant  former  l’aile  gau- 
be  de  l’édifice  ; 


2°.  Celle  du  bâtiment  de  la  chapelle; 

3°.  Une  galerie  de  communication. 

Ces  constructions  ont  ete  autorisées  par  décision  lîii- 
isstérielle  du  3o  septembre  de  la  même  année. 

Mais  le  bâtiment  en  aile  est  le  seuf  qui  ait  encore  été 
iécuté.  Ce  bâtiment,  composé  de  deux  étages,  formant 
ois  beaux  dortoirs,  a donné  place  à quatre-vingt-neuf 
SS  espacés,  ce  qui  a permis  de  porter,  en  1826  , la  po- 
ilation  a deux  cent  dix,  dont  cent  cinq  hommes,  et 
i;nt  cinq  femmes. 

Quelque  considérable  que  paraisse  d’abord  l’exten- 
jn  successive  donnée  à cet  établissement,  le  nombre 
î ses  lits  n est  point  encore,  à beacoup  près,  propor- 
)nné  aux  demandes  d’admission  qui  s’élèvent  annuel- 
iment  de  quatre-vingts  à cent.  Si  donc  le  mouvement 
inuel  était  de  quatre-vingts,  les  sorties  et  les  deman- 
.'!S  se  balanceraient  à peu  près;  mais  ce  mouvement 
étant  que  de  trente-six  à quarante,  la  balance  ne 


"urrait  etre  produite  que  par  quatre  cents  lits  : ce 
raient  donc  encore  cent  quatre-vingt-dix  places  à éta- 
ir  dans  cet  hospice. 
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Un  pareil  secours  serait  un  grand  bienfait.  Il  est 
commandé  par  des  besoins  que  le  retard  rend  tous  les 
jours  plus  pressans.  Pour  encourager  la  population  des 
classes  les  plus  inférieures  de  la  société  à se  ménager 
des  ressources  pour  la  ■vieillesse  et  les  infirmités,  il  faut 
lai  montrer  des  asyles  payants,  d’un  abord  très  facile, 
et  des  hospices  gratuits  dont  l’entrée  soit  en  quelque 
sorte  hérissée  de  difficultés.  L’hospice  de  Larochefou- 
cauld,  comme  celui  des  Ménages,  doit,  sans  contredit, 
être  placé  au  premier  rang  des  établissemens  ouverts 
par  une  charité  bien  entendue. 

Maintenant  les  hommes  inscrits  attendent  près  de 
quatre  ans  leur  tour  de  réception,  les  femmes  trois 
ans  environ. 

Le  premier  des  moyens  qui  s’offrent  pour  créer  de 
nouvelles  places  dans  cet  hospice,  est  celui  de  lui  ren- 
dre celles  dont  il  est  privé  par  l’établissement  de  la 
chapelle  dans  l’un  de  ses  dortoirs^  a cet  effet,  cette 
chapelle  serait  construite  entre  les  deux  pavillons  de 
l’ancienne  cuisine  et  du  bâtiment  neuf,  dans  l axe  de  la 
grille  et  du  péristyle.  La  perspective  de  cette  chapelle 
serait  donnée  à travers  le  bâtiment  Saint-Louis,  par 
l’ouverture  d’une  porte  en  face  de  ce  péristyle.  Un 
large  perron  serait  établi  au  bas  de  cette  porte,  pour 
descendre  à la  cour  intérieure. 


Lachapelle  serait  élevée  entre  deux  galeries  ouvertes 
qui  viendraient  se  réunir  au  corridor  des  réfectoires ^ 
et  au  pavillon  du  bâtiment  neuf.  L’utilité  de  ces  gale- 
ries, qui  feraient  un  bel  accompagnement,  serait  de 
mettre  à couvert  les  pensionnaires  en  se  rendant  à la 
chapelle.  A droite  du  sanctuaire  serait  établie  la  sa- 
cristie, et  à gauche  la  salle  des  morts. 
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La  construction  de  cette  chapelle  serait  'd’autfent 
us  nécessaire,  d’autant  plus  indispensable,  qué  celle 
;ii  existe  maintenant  est  inconvenante  sous  tous  lea 
apports.  Elle  est  étroite,  bruyante  et  dominée j ce  qui 
tt  contre  toutes  les  règles^  par  plusieurs  lits  dans  les 
iî>rtoirs  de  l’étage  au-déssus. 

D’ailleurs  les  hâbitans  de  Montrouge  trouveraient 
Me  utile  ressource , qüi  leur  manque  en  partie , danS 
ttte  nouvelle  chapelle^  et  que  malbeüreusement  ils 
l’int  souvent  chercher  dans  l’église  Catholique  de 
lâtel. 

Les  bâtimens  à construire  pour  le  placement  des  cent 
i.iatre-vingt-^dix  lits  faisant  le  complément  du  nombre 
iCessaire  à celui  des  pensionnaires,  porté  à quatre 
! lits,  seraient  érigés  à droite  sur  le  terrain  occupé  par 
. basses-cours,  le  jardin  des  Sôeurs  et  le  chantier  du 
iis  à brûler.  La  distance  de  ces  nouveaux  bâtimens  de 
rmasse  centrale  serait  la  même  que  celle  des  construc- 
rns  que  l’on  voit  à gauche;  comme  elles,  ces  nou- 
iiux  bâtimens  formeraient  trois  parties  réunies  ; sur 
carré  long,  dont  l’architecture  est  Uniformément 
(vulièré  : ils  se  Composeraient  d’un  rez-de-chaussée  et 
nrt  premier  étage,  et  leur  largeur  serait  de  dix-tieuF 
i;ds  dans  oeuvre. 

IPour  passer  du  bâtiment  des  réfectoires  au  bâtiment 
uf,  il  faut  traverser  la  salle  Saint-I^ouisyou  les  cours 
' une  communication  à couvert^  entre  les  dent 
pps  avancés  de  la  façade.  Afin  d’éviter  ces  inConvé^ 
ns,  il  serait  construit  une  galerie  composée  d’un 
iig  de  colonnes,  entre  les  deux  pavillons  d’entrée, 
it  la  partie  supérieure  présenterait  une  terrasse  pour 
‘ircülation  du  premier  étage. 
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La  salle  Saint-Louis  est  une  des  plus  belles  pièces 
que  l’on  puisse  voir,  comme  dortoir.  Sa  longueur,  sa 
largeur  et  sa  hauteur  sont  dans  un  rapport  parfait; 
les  croisées  qui  l’éclairent , dont  l’ouverture  forme  un 
cintre  avec  archivolte , établissent  entre  elles  des  tru- 
meaux où  les  lits  sont  largement  places;  son  plafond  est 
orné  d’une  corniche  supportée  par  des  modillons  dont 
l’effet  est  bien  entendu.  Une  de  ses  portes  ouvre  sur 
l’avenue , l’autre  sur  le  corridor  de  service,  et  la  troi- 
sième sur  la  chapelle  ; les  admis  entendent  l’office  divin 
de  leurs  lits,  et  peuvent  se  rendre  de  plain-pied  aux 
réfectoires  et  à la  promenade. 

Le  bel  ensemble  que  forme  la  façade  avec  les  deux 
grands  corps  de  logis  qui  lui  sont  adhérons , imprime 
à cette  maison  un  caractère  monumental  qui  la  distin- 
gue toujours  parmi  celles  de  son  espèce. 

La  cuisine  nouvelle  ne  laisse  rien  à desirer  : établie 
sur  des  vues  larges,  elle  est  vaste,  très  élevée,  et 
bien  aérée;  elle  est  un  objet  de  remarque  pour  les  per- 
sonnes qui  visitent  cette  maison  avec  quelque  intérêt. 

M.  Desportes,  qui,  par  son  zèle  éclairé,  a été  fort 
utile  à cette  maison , comme  à beaucoup  d’autres  dont 
il  est  chargé,  a été  fort  utile  aussi  à cet  écrit  par  un 
bon  et  beau  rapport  qu’il'  a fait  au  conseil  general  des 


hospices. 

Il  m’a  secondé  de  son  mieux,  et  je  le  lui  ai  rendu 
dans  les  grandes  améliorations  faites  à cet  hospice  dont 
la  haute  surveillance  m’a  été  confiée  pendant  quinze  ou 
vingt  années. 

Depuis  trois  ans , que  mon  temps  est  fini , le  conseil 
général  a eu  l’obligeance  de  me  présenter  trois  fois;  il 
pensait  peut-être  que  personne  ne  mettrait  plus  d iutc- 
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Lt  que  le  fils  de  la  fondatrice  à s’occuper  de  cet  utile 
..ablissemeiit  : le  Gouvernement  en  a jugé  autrement. 

Il  en  aura  facilement  trouvé  de  plus  habiles;  il  en 
rouvera  difficilement  de  plus  dévoués  à toutes  les  in- 
rressantes  et  utiles  oeuvres  charitables,  comme  à celle 
il  je  j’ai  l’honneur  de  présider  en  ce  moment,  par  une 
■'éférence,  par  une  bienveillance,  que  je  sais  vivement 
)pprécier,  et  que  je  voudrais  mériter  davantage. 

Le  Duc  DE  Doudeauville. 
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5UP. 

L’INFIRMERIE  MARIE-THÉRÈSE 

Lite  paa  M.  Ç AUBERT, 

A LA  SOCIÉTÉ  DPS  ÉTABLISSEMENS  CHARITABLES,  ‘i 
DANS  SA  SÉANCE  DU  1 4 MARS  1837. 


A combien  de  genres  de  misères  l’homme  est  en  proies 
pendant  sa  vie! 

Une  aussi  pénible  réflexion  trop  approfondie , trop 
répandue  serait  vraiment  désespérante  ; elle  décourage- 
rait même  la  charité , si  la  charité , cette  douce  et  utile 
vertu,  cette  pure  émanation  de  la  divinité,  cette  sœur 
fidèle  de  la  religion , dont  la  persévérance  est  l’attribut, 
pouvait  jamais  se  décourager. 

Les  causes  qui  produisent  la  misère  sont  innom- 
brables, et  l’expérience  que  donne  la  pratique  des 
bonnes  œuvres  prouve  que  ces  causes  sont  loin  de 
diminuer.  La  plupart  sont  inévitables,  permanentes, 
enracinées  dans  les  mœurs,  inhérentes  à la  civilisation 
et  à ses  lois;  mais  si  leur  variété  est  infinie  , pour  l’hon- 
neur de  l’humanité,  la  charité  est  infinie  de  même  dans 
ses  ressources;  et  pour  chaque  âge,  chaque  sexe, 
chaque  maladie,  chaque  infirmité,  chaque  erreur  de 
la  nature,  le  soulagement,  le  secours,  la  protection, 
le  remède,  sont  d’avance  préparés  par  elle. 

Ainsi,  sans  faire  une  trop  longue  énumération  des 
établissemens  fondés  soit  par  la  charité  publique,  soit 
par  la  charité  privée,  jetons  un  rapide  coup  d’œil,  pre- 
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nions  l’homme  avant  sa  naissance  et  suivonsrle  aurdelà 
!,  U tombeau.  La  charité  veille  incessamment  sur  lui  et  ne 
abandonne  dans  aucune  des  phases  de  son  existence  : 

1 son  entrée  dans  la  vie,  les  maisons  d’accouchement 
lit  de  la  maternité  ont  tout  préparé  pour  ses  premiers 
ftesoins,  c’est-à-dire  ses  premières  douleurs;  il  y trouve 
i)3n  premier  trousseau , sa  première  nourriture  , que  lui 
eefuse  le  sein  de  sa  mère , bien  souvent  épuisé  par  la 
uim  ; s’il  est  délaissé  par  cette  mère  indigente  ou  hon- 
teuse de  sa  naissance , il  reçoit  sa  part  des  soins  réservés 
liUX  pauvres  enfans  trouvés. 

En  quittant  la  mamelle,  les  salles  d’asile  le  mettent 
l’abri  des  intempéi’ies  du  temps  et  des  dangers  aux- 
uuels  est  exposée  sa  faiblesse;  plus  tard,  les  écoles, 
iiQ  s.urveillant  son  éducation  , eu  dirigeant  son  instruc- 
(on,  lui  donnent  le  moyen  de  pourvoir  un  jour  à sa 
jibsistance.  Quand  les  passions  et  les  vices  sont  venus 
Itérer  $a  santé,  accroître  encore  sa  misère,  la  charité, 
J issi  indulgente  qu’attentive , lui  ouvre  ses  vastes  hô- 
iiitaux,  et  confie  ses  souffrances , trop  souvent  provo- 
juées,  au  talent  des  plus  habiles  praticiens;  et  lorsque 
vieillesse  arrive  avec  le  cortège  de  ses  infirmités, 
îis  hospices  et  des  maisons  de  retraite  l’a/ttendent.  La, 
uns  inquiétude , au  moins  pour  les  plus  urgentes  né- 
' îssités , les  soins  que  lui  prodiguent  la  religion  et  la 
iiarité  l’aident  à mourir  paisiblement.  En  tout  temps, 

' s secours  a domicile  lui  sont  accoixiés , et  contribueia,t, 
mon  à détruire  ses  besoins,  au  moins  à le  soujager 
1 ir  des  distributions  d’alimens,  de  vêteinens,  de  ehauf- 
ige  et  de  médicamens;  enfin  la  eharité,  même  après 
I mort,  veille  à ses  funérailles. 

Outre  ces  grandes  ressources  offertes  au  pauvre  par 
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la  charité  publique,  que  n’a  pas  créé  pour  son  soulage- 
ment et  son  bien-être  la  charité  privée!  Que  d’œuvres 
attestent  sa  puissance  et  son  ardeur!  Cette  charité  des 
particuliers,  plus  libre  dans  son  action,  sujette  à moins 
de  formalités , exempte  de  certaines  entraves  adminis- 
tratives, opère  moins  généralement  sans  doute,  mais 
elle  entre  plus  dans  les  spécialités,  et  applique  plus  im- 
médiatement, plus  individuellement  le  remède  au  mal. 

C’est  à son  ingénieuse  activité  que  l’on  doit  cette 
foule  d’associations,  qui,  par  de  si  consolans  succès,  des 
services  si  efficaces,  viennent  compléter  les  bienfaits  de 
la  charité  publique.  Ces  sociétés  philanthropiques  avec 
leurs  dispensaires , leurs  fourneaux  de  distribution  ; 
ces  réunions  de  pieuses  dames,  de  jeunes  mères  qui 
consacrent  leurs  loisirs  à visiter  et  soulager  les  femmes 
en  couches,  à ramener  les  malheureuses  filles  égarées; 
celles  ou  le  pauvre  honteux  reçoit  des  secours  non 
mendiés,  mais  gagnés  par  son  travail;  celles  qui  faci- 
litent à des  couples  vivant  dans  le  désordre , les  moyens 
de  rentrer  dans  la  bonne  voie  et  de  légitimer  leurs  en- 
fans;  tant  d’autres  qu’il  est  inutile  de  rappeler  et  pour 
lesquelles  la  charité  publique  et  la  charité  privée  se 
prêtent  à l’envi  une  mutuelle  assistance;  heureux  con- 
cours d’oii  résulte  cette  vaste  organisation  de  secours 
où  si  peu  de  lacunes  peuvent  être  signalées,  à laquelle 
tout  homme  éclairé,  tout  homme  impartial  doit  accor- 
der au  moins  son  approbation! 

Et,  cependant,  dans  cette  longue  énumération  d’œu- 
vres diverses,  il  n’est  question  que  de  ces  misères  or- 
dinaires, de  tous  les  temps;  je  n’ai  pas  parlé  de  ces 
calamités  générales,  imprévues,  qui  enveloppent  sou- 
dainement tout  un  peuple,  comme  les  guerres,  les  in- 
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vasions , les  épidémies , les  révolutions , calamités  dont 
la  Providence,  dans  ce  demi-siècle,  n’a  pas  été  avare 
pour  notre  pauvre  France,  et  dont  les  traces  seront 
long-temps  ineffaçables.  Loin  d’être  en  défaut  à ces 
tristes  époques,  alors  plus  que  jamais,  la  charité  se 
montre  dans  son  éclat,  dans  sa  puissance;  elle  fait  de 
ces  époques , ses  époques  de  triomphe.  La  plupart  de 
ses  fondations  remontent  à quelques  uns  de  ces  dé- 
sastres. 

Ainsi,  parmi  tant  d’exemples  à citer,  c’est  aux  ra- 
vages de  nos  tempêtes  politiques,  aux  misères  dont  • 
elles  sont  la  cause,  que  nous  Infirmerie  Marie- 

Thérèse^  sur  laquelle  vous  m’avez  chargé  de  vous  pré- 
senter un  rapport. 

Pour  me  conformer  au  désir  de  la  Société,  qui 
est  de  bien  connaître  elle-même , et  de  faire  bien 
connaître  les  établissemens  charitables,  j’entrerai  dans 
quelques  détails  sur  l’origine,  le  but,  l’organisation, 
les  ressources,  les  progrès,  les  résultats,  les  amélio- 
rations et  les  succès  de  cette  maison;  je  dirai  aussi  ses 
besoins;  je  terminerai  par  l’exposé  de  l’état  prospère  où 
elle  est  parvenue.  — Puissé-je  faire  partager  les  senti- 
mens  dont  je  suis  animé  et  contribuer  ainsi  aux  nou- 
veaux bienfaits,  aux  nouvelles  consolations  qu’elle  est 
appelée  à répandre! 

Origine. 

Ainsi  que  je  l’ai  dit,  il  ne  faut  pas  aller  chercher 
cette  origine,  comme  celles  de  nos  autres  établissemens, 
dans  les  archives  poudreuses  des  couvens  ou  des  ca- 
thédrales; elle  nous  est  contemporaine  : elle  date  d’oc- 
tobre 1819. 

IV. 
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lci‘,  Messieurs,  vous  pressentez  l’espèce  d’embarras 
où  je  suis;  la  tâche  que  vous  m’avez  donnée  est  douce, 
mais  délicate.  M’est-il  possible  de  parler  d’une  fonda- 
tion , sans  parler  de  la  fondatrice?  Puis-je,  par  une 
condescendance  pusillanime,  si  loin  de  mes  habitudes^ 
passer  rapidement  et  sans  éloges  sur  les  détails  de  cette 
fondation,  omettre  des  faits  positifs  qui  appartiennent 
à riiistoire  de  la  charité?  Ah!  qui  me  saurait  gré  parmi 
vous  d’une  pareille  réserve?  La  vertu,  pour  être  pro- 
scrite, cesse-t-elle  d’être  la  vertu  et  d’avoir  droit  à nos 
hommages?  Est-il , au  contraire,  un  plus  touchant  spec- 
tacle pour  toute  âme  généreuse,  comme  le  sont  les 
vôtres,  que  celui  de  cette  vertu  incessamment  en  butte 
aux  coups  acharnés  de  l’adversite?  N est-il  pas  fait  pour 
désarmer  la  haine,  pour  imposer  silence  et  respect  aux 
calomnies?  D’un  autre  côté,  me  laisserai-je  aller  à mon 
admiration  pour  cette  vie  toute  de  charité  et  d amer- 
tume, de  courage  et  de  sacrifices,  d’injustice  et  de.ré- 
signation?  Me  laisserai-je  attendrir  par  mes  souvenirs? 
J’éviterai , je  l’espère , ces  deux  écueils  ; je  ne  parle  pas, 
je  le  sais,  seulement  en  mon  nom,  mais  au  nom  d’une  So- 
ciété qui  serait  solidaire  de  mes  paroles;  je  me  rappel- 
lerai qu’une  réunion  charitable  n est  pas  un  champ  clos 
où  viennent  se  heurter  les  sympathies  et  les  antipar 
thies,  que  c’est  au  contraire  un  rendez-vous,  un  terrain 
neutre  où  nous  sommes  heureux  de  nous  rencontrer  et 
de  nous  entendre.  Et  si  pourtant  dans  cette  assemblée 
que  toujours  je  trouve  bienveillante,  qui  s’occupe 
pour  ainsi  dire  en  famille  du  bien-être  de  ceux  qui 
souffrent,  le  culte  que  j’ai  voué  à cette  adversité  me 
faisait  sortir  des  bornes,  avertissez-moi , je  serai  docile 

(peut-être  à regret),  mais  je  serai  docile  à vos  avis. 
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C’est  donc  à la  fille  de  Louis  XVI  que  l’Infirmerie 
Marie-Thérèse  doit  son  origine.  Et  ce  fut  pendant  cette 
ttrève  de  quelques  années,  que  lui  accorda  le  malheur ^ 
(qu’elle  dota  la  ville  de  Paris  et  la  France  d’un  si  grand 
Ihienfait,  dont,  la  première,  Madame  de  Chateaubriand 
lavait  eü  la  pensée.  On  lui  donna  ce  nom  de  Marie- 
ÏThérèse^  nom  devant  lequel,  comme  devant  celui  du 
^Christ,  on  est  tenté  de  s’incliner;  mais  on  le  lui  donna 
b3ien  moins  par  flatterie  que  comme  un  enseignement 
ile  tous  les  .jours,  afin  qu’en  le  lisant  au  frontispice 
l ie  l’asile  ouvert  à sa  misère , chaque  habitant  de  cette 
•etraite , quels  que  fussent  ses  regrets  et  son  désespoir, 
i [uelle  que  fût  sa  douleur,  pût  se  dire  qu’il  était  encore 
tles  douleurs  au-dessus  de  ses  douleurs. 

Puis  on  déguisa  ce  que  pouvait  avoir  d’humiliant, 
(our  certaines  susceptibilités , ces  mots  d’hospice , 
”hopital,  et  la  maison  fut  désignée  sous  la  dénomina- 
con  à' Infirmerie. 

But. 

On  préludait  ainsi  aux  égards  qui,  depuis  et  toujours, 
lit  été  la  règle  de  conduite  invariable  suivie  dans 
ü'tablissement. 

Reportons-nous  aux  commencemens  ; le  but  était 
1 secourir  les  personnes  qui,  d’une  position  élevée, 
lan  état  de’  fortune  indépendant,  tombées  dans  le 
'Soin,  et  ne  pouvant  se  résoudre  à se  faire  soigner 
ns  les  hôpitaux  ordinaires,  étaient  exposées  souvent 
I oerir  faute  de  secours.  La  fouje  était  nombreuse,  pres- 
’ite,  et  dans  l’âge  oîi  l’on  n’attend  pas  patiemment 
rce  qu  on  a peu  de  temps  à attendre  ; les  besoins 
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comme  les  demandes  s’accumulaient  : c’étaient  les 
veuves  et  les  filles  de  ces  vieux  officiers,  de  ces  admi- 
nistrateurs, de  ces  magistrats  victimes  d’un  long  dé- 
vouement, de  ces  artistes,  de  ces  hommes  de  lettres 
qui  ne  songeaient  qu’à  la  gloire  et  n’avaient  laissé  que 
la  misère  ; de  ces  guerriers  morts  sur  les  champs  de  ba- 
taille, après  avoir  promené  leur  épée  triomphante  dans 
les  capitales  de  l’Europe.  C’étaient  des  prêtres  infirtnes, 
long-temps  proscrits  aux  terres  étrangères,  qui  reve- 
naient mourir  dans  la  patrie , toujours  si  chère  au 
cœur  de  l’exilé,  dans  cette  France,  dont  ils  avaient 
porté  et  fait  bénir  le  nom  depuis  les  glaces  de  la  Russie, 
jusqu’aux  déserts  de  l’Amérique,  jusqu’aux  plages  in- 
hospitalières de  Sinnamary. 

A ces  nobles  victimes  des  révolutions  pouvait-on  of- 
frir, pour  reposer  leur  tête,  ou  la  Salpêtrière  ou  Bi- 
cêtre  f dont  au  reste  plus  que  personne  j’apprécie  les 
services)?  Vous  les  eussiez  vus  alors,  la  rougeur  au 
front,  les  larmes  aux  yeux,  vous  supplier,  malgré  leur 
dénuement,  malgré  leur  faim,  de  ne  pas  humilier  leur 
infortune.  Doit-on  admettre  que , devant  les  lois  de  la 
charité,  toutes  les  espèces  de  misères  sont  égales;  que, 
n’importe  les  effets  qui  en  résultent,  son  niveau  doit 
repoUvSser  tout  privilège,  toute  distinction?  Oui,  sous 
le  rapport  de  la  compassion,  du  zèle,  la  charité,  comme 
la  religion , commande  cette  égalité , mais  sous  d’au- 
tres rapports  elle  est  impossible,  impraticable.  Confon- 
dra-t-on cette  misère  qui  semble  le  triste  partage  de 
certaines  classes,  pour  lesquelles  c’est  presque  l’état 
normal,  cette  misère  qui  se  transmet  de  génération 
en  génération,  avec  celle  de  ces  malheureux  éleves 
dans  l’aisance,  accoutumés  aux  douceurs  de  la  vie,  de- 
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venus  eux-mêmes  la  proie  des  maux  que  leur  édu- 
cation, leur  position  sociale,  les  mettait  à même  de 
secourir?  avec  celle  surtout  de  ces  hommes  de  Dieu 
que  leur  sainte  profession  désignait  pour  être  les  pre- 
miers ministres  de  la  charité;  honorable  misère  qui  se 
sent,  qui  se  voit,  qui  se  sonde,  au  devant  de  laquelle 
nous  devons  aller,  car  souvent  elle  ne  viendrait  pas  à 
nous? 

Il  fallait  donc,  pour  ces  misères  supérieures  (comme 
les  appelait  une  femme  d’esprit),  une  charité  spéciale, 
plus  délicate , plus  adroite  ; il  fallait  créer  un  asile  à 
part,  sans  modèle  jusqu’alors,  oîi  la  charité  se  voilât 
pour  ne  pas  effaroucher  la  susceptibilité  du  malheur  ; 
ou  les  personnes  admises,  habituées  à des  temps  plus 
heureux,  fussent  traitées  de  manière  à regretter  le 
moins  possible  leurs  meilleurs  jours,  mais  où  cepen- 
dant la  convenance  des  soins,  les  formes,  la  politesse 
des  égards , se  conciliassent  avec  l’économie  et  la  dis- 
cipline indispensables  dans  tout  établissement  chari- 
table. 

Tels  étaient  les  maux  à soulager,  tel  était  le  but  à 
obtenir  , telle  était  l’œuvre  à organiser. 

L’archevêque  de  Paris  (alors  le  cardinal  de  Péri- 
gord, et  après  luises  successeurs)  fut  nommé  supé- 
rieur et  chef  perpétuel  de  l’établissement. 

Madame  de  Chateaubriand,  en  exécutant  sa  pre- 
mière pensée,  voulut  bien  se  charger  de  l’organisation. 
iElle  s’adjoignit  un  conseil  composé  d’hommes  plus 
éminens  encore  par  leur  charité  que  parleur  naissance, 
dont  les  noms  sont  à eux  seuls  une  garantie,  et  dont 
nous  nous  honorons  d’avoir  quelques  uns  pour  collè- 
-^ues  dans  cette  Société.  M.  de  Chateaubriand,  membre 
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lui-même  de  ce  conseil , usa  de  l’influence  qu’il  avait 
alors  pour  l’aplanissement  des  premières  difficultés;  ce 
service,  tout  important  qu’il  était  pour  cette  œuvre 
naissante,  ne  fut  rien  en  comparaison  de  ceux  qu’il  a 
rendus  depuis  ; il  était  bien  conséquent , au  reste,  que 
celui  qui , dès  son  entrée  dans  la  carrière  des  lettres, 
avait  osé  le  premier,  et  si  noblement,  relever  Je  chris- 
tianisme ébranlé  par  les  doctrines  et  les  sarcasmes  de 
tout  un  siècle,  courbé  sous  les  coups  d’un  philoso- 
phisme acharné,  poursuivi  par  une  révolution  qui,  se 
faisant  l’exécutrice  des  hautes  œuvres  de  ces  novateurs, 
avait  formulé  leurs  doctrines  en  profanations , en  mas- 
sacres, et  traduit  leurs  jeux  d’esprit  sur  l’échafaud;  il 
était  conséquent,  dis-je,  qu’il  fût  le  premier  à tendre 
une  main  secourable  à ces  rares  victimes  échappées 
aux  bourreaux  ou  aux  proscriptions. 

Aussitôt  le  plan  de  l’œuvre  adopté,  on  loua  une 
maison  rue  d’Enfer  ; trois  sœurs  de  Saint-Vincent-de- 
Paule  en  prirent  possession  ; quelques  admissions  d’ur- 
gence furent  décidées. 

Pour  mieux  faire  connaître  encore  et  le  but  et  l’or- 
ganisation , je  rapporterai  les  principales  dispositions 
du  réglement  : 

a L’infirmerie  Marie-Thérèse  est  particulièrement 
« consacrée  à recevoir  temporairement  et  à tout  âge 
« des  ecclésiastiques  malades,  et  à vie  ceux  qui  sont 
« vieux  et  infirmes. 

« Les  séminaristes  engagés  dans  les  ordres  peuvent 
« y être  également  reçus  pendant  leurs  maladies. 

« Quoique  cette  maison  soit  particulièrement  desti- 
« née  à recevoir  les  ecclésiastiques  du  diocèse  de  Paris, 
« toutefois,  avec  le  consentement  de  l’Archevêque,  les 


SUR  L’fNFIRMERJE  MARIE-THERESE.  23 

((  prêtres  des  autres  diocèses  peuvent  y être  également 
« admis,  soit  temporairement , soit  à vie(i). 

« Nul  ecclésiastique  ne  peut  être  reçu  à rinfîrmerie 
« sans  une  permission  spéciale  de  Monseigneur  de  Paris. 

« Tous  ceux  qui  sont  étrangers  au  diocèse  doivent 
« être  porteurs  des  certificats  de  leurs  évêques. 

(c  L’infîrmerie  est  encore  destinée  à recevoir,  dans 
« un  local  séparé,  des  femmes  malades  Ou  infirmes,  nées 
« dans  des  familles  distinguées  par  leur  éducation  ou 
« leur  fortune,  et  que  les  malheurs  des  révolutions  ou 
«d’autres  malheurs  ont  réduites  à l’indigence. 

« Les  femmes  malades  y sont  soignées  jusqu’à  leur 
« parfait  rétablissement, 

« Les  infirmes  au-dessus  de  soixante-dix  ans  peu- 
« vent  être  reçues  à demeure. 

ù 

« La  nourriture  doit  être  saine  et  abondante,  le  linge 
« approprié  à la  délicatesse  des  personnes  admises. 

« La  maison  est  desservie  par  les  soeurs  de  l’institut 
« de  Saint-Vincent-de-Paule. 

« L’administration  est  gratuite.  Le  conseil  est  nommé 
« par  Monseigneur  l’Archevêque. 

(Un  article  du  réglement  voulait  que  les  nominations 
fussent  approuvées  par  la  protectrice.) 

(c  Deux  places  sont  réservées,  l’une  pour  un  prêtre, 

« l’autre  pour  une  femme,  à la  disposition  du  supérieur. 

« Les  personnes  qui  se  présentent  doivent  justifier 
« de  1 eurs  titres  à l’admission  et  de  l’impossibilité  de  se 
« faire  soigner  convenablement  chez  elles. 

« Les  ecclésiastiques  doivent  être  recommandés  par 

(i)  Plus  tard  cette  faveur  s’étendit  meme  aux  prêtres  en  pas- 
sage a Paris  et  non  malades  , pour  leur  éviter  les  inconvénient 
des  hôtels  garnis. 
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« l’évêque  ou  l’un  des  grands-vicaires  de  leur  diocèse. 

« L’infirmerie  Marie-Thérèse  est  indépendante  de 
« l’administration  des  hospices. 

« Elle  est  reconnue,  par  ordonnance  royale,  comme 
« maison  de  retraite  faisant  partie  des  établissemens  de 
« l’archevêché. 

« C’est  un  asile  ouvert  aux  malheureux  de  tous  les 
« pays,  sans  distinction  d’opinion  ou  de  religion  » (puis- 
qu’on reçoit  indistinctement  les  dons  et  les  offrandes, 
on  doit  distribuer  les  secours  et  les  admissions  indis- 
tinctement de  même). 

« Les  demandes  d’admission  doivent  être  adressées  à 
« madame  de  Chateaubriand  ou  à la  Supérieure  des  sœurs. 

Cf  Le  service  médical  est  gratuit. 

« La  pharmacie  fournit  aussi  gratuitement  tous  les 
médicamens.  » 

Outre  le  réglement  général,  il  en  existe  deux  parti- 
culiers, l’un  pour  les  dames,  l’autre  pour  les  prêtres. 

((  Chaque  prêtre,  qu’il  soit  admisà  vie  outemporaire- 
<c  ment,  a sa  chambre  ou  son  appartement  particulier. 

« Les  repas  sont  en  commun  ; les  exceptions  n’exis- 
cf  tentque  pour  les  cas  d’impotence  ou  d’infirmité. 

« Quand  l’âge  ou  les  infirmités  le  permettent,  ils  cé- 
« lèbrent  leur  messe  dans  la  grande  chapelle. 

(c  Les  heures  des  repas,  des  sorties,  des  rentrées, 
« sont  fixées. 

« Pour  les  dames,  le  réglement  fixe  de  même  les 
IC  heures  des  repas,  des  prières  et  lectures  en  commun,^ 
Cf  des  sorties,  des  rentrées  et  des  visites.» 

Toutes  ces  mesures  sont  exécutées  avec  les  égards 
convenables  ; elles  sont  prises  seulement  pour  la  régu- 
larité de  la  maison. 
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« Le  réglement  établit  l’ordre  à maintenir  dans  les 
< salies  pendant  les  visites  et  le  service  divin. 

« Il  défend  toute  discussion  politique  ou  religieuse. 

ff  Aucun  travail  n’est  obligatoire;  la  plupart  des  pen- 
Miionnaires  ou  des  convalescentes  offrent  leurs  services 
suivant  leur  force  et  leur  habileté  : jamais  les  offres 
ne  sont  refusées,  et  bien  souvent  elles  évitent  des 
Jlépenses  à la  maison. 

« Lorsqu’un  mobilier  est  apporté  par  une  dame  ou 
c par  un  prêtre,  il  est  déposé  en  magasin , et  reste  à la 
c disposition  de  la  personne  qui  l’a  apporté,  et  qui  vou- 
( drait  le  reprendre  en  sortant;  il  ne  devient  la  pro- 
c priété  de  l’Infirmerie  qu’après  la  mort  du  déposant.  » 

Les  termes  de  ce  réglement  sont  précis  ; ils  n’ont 
'cessé  d’éclairer  et  de  guider  la  marche  de  madame  de 
^chateaubriand  et  des  personnes  chargées  de  l’adminis- 
rration. 

Progrès. 

De  là  les  progrès  successifs  qui  ont  amené  l’infirme- 
üe  Marie-Thérèse  au  point  de  prospérité  ou  elle  est 
iiirrivée. 

On  conçoit  qu’avec  l’appui  et  les  protections  qui  en- 
(ouraient  son  berceau,  elle  pouvait,  dès  l’origine, 
)rendre  un  essor  rapide;  il  n’en  fut  point  ainsi  : une 
âge  lenteur  présida  aux  premières  tentatives;  on  s^a- 
'ança prudemment,  à pas  comptés;  on  alla  doucement 
I )our  aller  long-temps  ; on  évita  l’exemple  de  ces  éta- 
ii)lissemens  qui  ont  quelques  années  brillantes  d’en- 
I housiasme,  et  s’écroulent  bientôt,  ne  pouvant  soute- 
nir cette  première  impulsion.  On  essaya  y suivant  la 
nodeste  expression  du  réglement,  d’ouvrir  un  asile 
lux  plus  urgentes  misères.  La  fondation  date  du  8 oc- 
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tobre  1819;  l’installatoin  des  trois  sœurs  de  la  Charité 
dans  la  maison  louée,  du  i 5 octobre;  la  bénédiction  de 
la  chapelle,  du  8 décembre.  Peu  à peu,  les  moyens  le 
permettant,  des  acquisitions  furent  faites,  des  construc- 
tions appropriées  aux  besoins. 

Le  16  février  i 820 , deux  corps  de  logis , cinq  arpcns 
de  terrain  y attenant,  furent  achetés,  payés,  et  devin- 
rent la  propriété  primitive  de  l’infirmerie  Marie-Thérèse, 

L’année  suivante,  1821,  un  grand  bâtiment  pour  les 
sœurs  et  pour  la  chapelle  fut  ajouté  à ceux  qui  exis- 
taient. On  les  édifia  d’après  les  dessins  et  les  conseils  de 
notre  célèbre  et  excellent  collègue  M.  Huvé , dont  la 
modestie,  la  charité,  le  besoin  d’être  utile,  égalent  le 
talent.  Ce  bâtiment  a deux  étages  : au  second,  une 
grande  pièce  servant  de  garde-meuble,  le  dortoir  des 
sœurs  et  quelques  chambres  de  dames  ; au  premier , 
d’un  côté  la  grande  salle  commune,  où,  quoique  en- 
semble, dix  dames  ont  chacune  leur  cellule  distincte, 
fermée  par  des  cloisons  et  des  rideaux  à la  hauteur  de 
huit  pieds;  de  l’autre  côté,  les  chambres  ou  apparte- 
mens  servant  à une  dame  ou  à deux  ensemble.  Au  rez- 
de-chaussée,  on  trouve  d’abord  une  belle  chapelle  avec 
deux  sacristies  et  un  .salon  de  réception,  la  pharmacie,, 
le  laboratoire,  la  cuisine  et  ses  dépendances. 

La  nouvelle  chapelle  fut  bénite  par  Monseigneur  de 
Paris  le  19  décembre  1822. 

Pendant  les  années  suivantes,  et  jusqu’en  i83o,  de 
notables  augmentations  et  ameliorations  eurent  encore 
lieu,  grâce  à la  munificence  si  souvent  renouvelée  des 
protecteurs,  de  M.  et  de  madame  de  Chateaubriand,  et 
de  leur  famille;  les  jardins  furent  plantés;  une  basse- 
cour,  une  chocolaterie,  une  salle  de  bain,  une  vaste 


SUR  l’infirmerie  MARiE-THÉRKSF.  27 

citerne,  itvec  leur  matériel  et  leurs  dépendances  furent 
(entièrement  créés. 

Ce  fut  alors  que  l’établissement,  offrant  toutes  les 
^garanties  et  ayant  rempli  toutes  les  promesses,  put 
prendre  rang  parmi  les  anciennes  fondations  de  bien- 
tfaisance,  et  fut  légalement  reconnu  et  autorisé  à rece- 
^voir  des  donations  et  des  legs. 

Tant  d’augmentations  matérielles  avaient  été  com- 
imandées  par  l’accroissement  progressif  des  admissions, 
cqui  pourtant  étaient  loin  d’être  en  proportion  avec  les 
• demandes;  mais  cet  accroissement  lui-même  avait  été 
basé  scrupuleusement  sur  la  quotité  des  ressources. 


Accroissement  progressif  des  admissions  , 
de  1823  a 1836. 


L’infirmerie  ne  comptait , en 


Aujourd’hui  le  nombre  est  de 


Dames. 

Prêtres. 

Total 

1823 , que 

15 

8 

23 

1824, 

16 

10 

26 

1825, 

16 

11 

27 

1826, 

17 

13 

30 

1837, 

17 

13 

30 

1828, 

17 

9 

26 

1829, 

18 

15 

30 

1830, 

18 

15 

30 

1831, 

20 

16 

36 

1832, 

21 

16 

37 

1833, 

23 

17 

40 

1834, 

23 

17 

40 

1835, 

23 

17  • 

40 

1836, 

23 

17 

40 

24 

22 

46 
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Le  nombre  de  personnes  admises  depuis  la  fondation , 

a été  de 706  admis. 

! Savoir  : 

Prêtres , 218  , sur  lesquels  , sortis  142\ 

, . morts  54 1 218 

resta  ns  22  ] 


Dames,  488,  sur  lesquelles,  sorties  313  \ 

mortes  151  | 488 
restantes  24  / 


706  admis. 


Il  a été  recommandé  en  tout 3226 

Savoir  : Prêtres 850 

Dames 2376 


Recommandations  . . 3226 
Admissions 706 


Les  recommandations  excèdent  les 

admissions , de  2520 

Hâtons-nous  de  dire  que  la  plupart  de  ces  demandes 
ne  réunissaient  aucune  des  conditions  voulues  par  le 
réglement. 

En  ce  moment  se  termine  un  vaste  bâtiment  pour 
les  ecclésiastiques,  qui  permettra  d’en  recevoir  vingt 
de  plus. 

En  1820,  le  total  des  journées  des  personnes  admises, 


avait  été  de 7,728 

En  1836,  il  a été  de 22,862 


C’est-à-dire  triplé  en  seize  ans;  il  augmentera  de 
plus  d’un  tiers  encore  en  iSS'y. 

Le  nombre  des  sœurs,  qui  avait  ete  de  trois  en  com- 
mençant, est  maintenant  de  neuf. 

Celui  des  gens  de  service  ne  s’est  pas  accru  dans  la 
même  proportion  , il  est  habituellement  de  six  à sept. 
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Le  personnel  de  l’établissement  est  aujourd’hui  de 
6i  personnes,  savoir  : 

Prêtres  üu  Dames. . . . 46  \ 

Sœurs 9 > 61 

Personnes  de  service.  6 j 

Avant  de  parler  des  ressources,  je  dirai  quelques 
imots  des  dépenses  qu’elles  avaient  à couvrir. 

Ces  dépenses , comme  dans  tout  établissement  cha- 
ritable, sont  relatives  à la  nourriture  qui  doit  être  meil- 
leure et  plus  choisie  que  dans  les  hospices  ordinaires,  et 
qui,  pour  une  partie,  se  tire  du  produit  même  de  la 
! maison,  ce  qui  en  rend  l’évaluation  difficile; 

A l’habillement,  au  blanchissage,  à l’éclairage,  au 
chauffage,  à l’entretien  du  bâtiment,  du  mobilier,  du 
■jardin,  du  potager; 

A l’achat  du  linge,  des  médicamens,  des  matières 
j premières  pour  la  chocolaterie,  des  bestiaux  et  animaux 
I de  la  basse-cour,  des  denrées  pour  leur  nourriture; 

Aux  honoraires  et  gages  des  employés  de  l’établisse- 
1 ment,  etc.,  etc. 

Toutes  ces  dépenses  ne  peuvent  être  fixées,  elles  sont 
1 nécessairement  proportionnées  aux  variations  qu’é- 
1 prouve  le  personnel  d’exercice  à exercice.  Mais,  grâce 
à la  scrupuleuse  administration  des  sœurs  de  charité, 
qu’on  cesse  de  louer  faute  d’expressions  pour  le  faire 
dignement,  elles  sont  réglées  avec  la  plus  grande  éco- 
nomie ; rien  n’est  perdu  , détourné  ni  gaspillé.  Chaque 
service  a son  registre  particulier  d’entrée  et  de  sortie; 
la  vente  en  détail  du  chocolat,  des  produits  de  la  basse- 
cour  est  constatée  jour  par  jour.  Un  autre  livre  général 
ouvert  dès  l’origine  contient  par  chapitre  ce  qui  s’est 
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fait  dans  rétablissement  depuis  sa  fondation;  en  fin  de 
chaque  exercice  les  changemens,  augmentations  sont 
exactement  mentionnés;  c’est  le  résumé  de  toutes  les 
opérations  quelconques.  Cette  comptabilité  historique 
et  raisonnée  ferait  honneur  au  plus  minutieuje régisseur, 
au  plus  strict  agent  comptable. 

Tous  1 es  ans  une  certaine  somme  est  consacrée  à 
quelque  amélioration;  c’est  ainsi  qu’outre  les  grands 
accroissemens  qui  n’ont  pu  être  exécutés  qu’au  moyen 
de  ressources  extraordinaires,  on  a trouvé  le  moyen  de 
bâtir,  dans  un  coin  écarté  des  regards,  un  dépositoire 
pour  les  morts,  une  belle  citerne  à portée  de  la  cuisine, 
une  étable  pour  dix-huit  vaches;  et  tout  dernièrement 
encore  ce  bâtiment  devenu  indispensable  pour  les  ec- 
clésiastiques, qui  permettra  d’en  admettre  vingt  de  plus  : 
sa  longueur  est  de  soixante-trois  pieds  sur  trente-un , 
il  est  à quatre  étages  : au  rez-de-chaussée  une  biblio- 
thèque-chapelle pour  les  grands  infirmes  qui  ne  mar- 
chent plus,  deux  salons  servant  de  parloir,  un  réfectoire, 
une  salle  de  bain , un  cabinet  pour  la  sœur  surveillante. 

Le  premier,  le  second  et  le  troisième  sont  traversés 
par  un  large  corridor  d’un  bout  à l’autre;  dans  les 
mauvais  temps  ils  sont  commodes  pour  l’exercice  et  les 
lectures  quotidiennes  des  ecclésiastiques. 

De  chaque  côté  sont  les  logemens  avec  entrée  parti* 
culière  ; au  premier  et  au  second,  ces  logemens  sont 
composés  de  deux  pièces.  Quelques  bons  esprits,  cha- 
leureux appréciateurs  de  l’infirmerie  Marie  - Thérèse, 
dont  l’opinion  est  puissante  en  matière  de  charité^  ont 
pensé  que  cette  disposition  eût  pu  être  meilleure  et  ren- 
due logeable  pour  une  plus  grande  quantité  d’ecclésias- 
tiques; cela  ne  fait  pas  le  moindre  doute  ; mais  ici  il  ne 
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amt  pas  songer  seulement,  comme  dans  les  grands'hos4 
li'ices,  à la  quantité,  on  doit  considérer  un  peu  la  qualité; 

ne  s’agit  pas  seulement  qu’on  soit  beaucoup,  mais 
;u’on  soit  bien.  Au  reste  la  réponse  est  facile  : en  cas 
urgence,  tous  ces appartemens  à deux  pièces  peuvent 
! î dédoubler,  et  au  moyen  d’une  porte  pratiquée  sur 
\^s  corridors  ils  peuvent  devenir  de  simples  cellules. 

Le  troisième  est  destiné  aux  séminaristes  ou  jeunes 
l-’êtres  malades. 

Le  quatrième  est  un  beau  grenier  servant  de  magasin. 
A chaque  étage  sont  des  lieux  d’aisance.  De  vastes 
uves  servent  pour  le  bois,  le  vin,  les  provisions 
hiver. 

Ressources. 

iPour  subvenir  à tant  de  dépenses,  faibles  d’abord, 
(US  triplées  en  quelques  années,  toutes  les  ressources 
nient  à créer  et  devaient  suivre  cette  progression  ; on 
possédait  rien.  Madame  de  Ghâteaubriand  aime  à ré^ 
f ter  qu’elle  commença  avec  4oo  francs  (î). 

'N’avoir  pas  été  rebutée  dans  ces  commencemens 
lïîciles  ou  tout  était  à fonder,  à acquérir,  ce  fut  un 
odige  de  la  charité.  Cette  volonté  persévérante,  cé 
e e infatigable , cette  puissante  intelligence  dont  elle  a 
puis  dix— huit  ans  donne  des  preuves  continuelles, 
t vaincu  les  obstacles  et  prouvé  que  l’énergie  de 
me,  l’activité  du  cœur  peuvent  long-temps  suppléer 
i faddesse  du  corps.  Aussi  depuis  cette  époque  toute 
vie  a été  consacrée  à l’accomplissement  de  son  pro- 
, et  son  nom  s’est  tellement  identifié  avec  celui  de 


1)  Ces  400  francs  lui  venaient  du  roi  de  Prusse 
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rétablissement,  qu’on  l’appelle  aussi  souvent  maison  de 
madame  de  Chateaubriand  qu’infirmerie  Marie-Thérèse. 

Les  premières  et  principales  ressources  consistèrent 
en  souscriptions,  offrandes,  dons  libres  des  personnes 
admises,  soit  à leur  entrée,  soit  après  leur  mort.  Plus 
tard  le  Ministère  de  l’intérieur,  la  Ville  de  Paris  et  l’Ad- 
ministration des  hospices  allouèrent  annuellement  quel- 
ques fonds.  Les  quêtes  surtout  produisirent  des  som- 
mes importantes,  et  sont  encore  l’un  des  moyens  sur 
lesquels  on  compte  le  plus.  Mais  ces  ressources  pré- 
caires pouvaient  manquer  quand  d’un  autre  côté  les 
charges  augmentaient;  sans  donc  négliger  d’aussi  pré- 
cieux produits  on  y joignit  ceux  de  l’industrie  particu- 
lière de  la  maison;  on  établit  une  fabrique  de  chocolat; 
on  mit  à profit  et  la  basse-cour  et  les  jardins  ; ces  tenta- 
tives furent  couronnées  de  succès  et  forment  aujourd  hui 
les  résultats  les  plus  avantageux  de  l’Infirmerie. 

La  fabrique  de  chocolat,  tous  frais  payés,  rend  neuf  a 

dix  mille  francs  (i). 

La  basse-cour,  tant  en  nature  qu’en  argent,  cinq  à six 
mille  francs  (2);  c’est-h-dire,  qu’après  avoir  payé  l’achat 
des  bestiaux,  leur  nourriture,  la  femme  et  le  garçon 
de  basse-cour,  etc.,  etc.,  avec  Invente  quotidienne  du 

(1)  Des  dépôts  sont  établis  dans  beaucoup  de  villes,  chez  des 
dames  charitables  , qui  veulent  bien  prêter  h l’oeuvre  leur 
utile  concours. 

(2)  Ce  résultat  répond  victorieusement  aux  craintes  qui  ont 
fait  exclure  les  basses-cours  et  même  les  vacheries  de  presque 
tous  les  établissemens  charitables.  — Peut-être  montées  sur  une 
plus  grande  échelle , abandonnées  à des  mains^  avides  et  pen 
surveillées , offrent-elles  des  inconvéniens  ; mais  pour  Marie- 
Thérèse,  placée  sous  la  direction  d’une  sœur  spécialement  chargée 
de  ce  service , les  produits  sont  réels. 
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lait. et  des  œufs,  il  reste  comme  gain  la  consommation 
aussi  quotidienne  de  la  maison,  en  lait,  œufs,  porcs  et 
volailles,  et  déplus  tous  les  fumiers  de  seize  vaches,  d’un 
cheval,  de  deux  ânes,  de  cinq  porcs,  de  cent  cinquante 
volailles,  etc.,  qui  composent  celte  petite  ferme,  pour 
amender  le  jardin,  le  verger  et  le  potager,  dont  les  pro- 
duits en  fruits,  en  légumes,  en  plantes  médicinales  est 
assez  considérable , mais  difficile  à estimer. 

Je  mettrai  sous  les  yeux  de  la  Société  l’évaluation 
approximative  et  moyenne  des  autres  ressources  par 
année. 


Souscription 

Dons  libres  et  quêtes,  environ 

Dons  faits  par  les  malades  ou  par  les  per- 
sonnes qui  les  protègent . 

De  rArchevêché  , pour  trois  prêtres.  . 

Du  Ministère 

De  la  Ville 

Des  Hospices 

Chocolaterie 

Basse-cour 

Chapelle  , pharmacie  , jardin  , rentes.  . . 

En  tout , annuellement , à peu  près  30  à 


1,700  fr. 
12,000 

7.000 
1,200 

2.000 
2,000 
1,000 

9.500 
5,000 

1.500 
35,000 


Ce  total  est  variable  : de  i83o  à i833,  il  n’a  été  que 
iie  vingt  à vingt-cinq  mille  francs,  diminution  causée 
:*ar  le  retrait  des  allocations  qui  depuis  ont  été  de  nou- 
f eau  accordées. 

Peut-etre,  Messieurs,  attendiez-vous  de  moi  plus  de 
ihifTres,  de  tableaux  statistiques,  d’états  comparatifs  de 
ecette  et  de  dépense  comme  ceux  qui,  par  exemple,  ont 
justement  obtenu  votre  approbation  dans  le  compte 
3ndu  par  M.  Battelle  à notre  dernière  réunion;  il  n’est 
as  donné  à tout  le  monde  de  traiter  avec  autant  de 
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soapériorité  ces  sujets  difficiles,  de  faire  ressortir  avec 
esprit  et  sagacité , ainsi  qu’il  l’a  si  bien  fain , les  consé- 
quences,. les  déductions  de  ces  tableaux*  je  ne  crois  pas 
d’ailleuiirs  que  ma  matière  comportât  ce  genre  de  tra-* 
vail  : je  l’ai  tenté,  je  n’aboutissais  à rien  de  satisfaisant. 
J’ai  rencontré  plus  d’une  difficulté  que,  pour  la  jostifin 
cation  de  votre  rapporteur,  vous  comprendrez.  Quand 
j’établirais  que,  le  nombre  des  personnes  admises  étant 
die  tant,  la  dépense  de  tant,  chaque  journée  rerient  à 
tant,  j’aurai  fait  un  calcul  arithmétiquement  juste,  mais 
faux  en  pratique,  car  il  ne  serait  applicable  à aucun 
individu  : les  personnes  admises  à Marie-Thérèse  ne 
sont  pas  dans  les  memes  conditions  que  celles  des  hos- 
pices ; on  ne  peut  comparer  la  (dépense  d’ un  vieillard 
impotent,  toujours  alité,  en  enfance,  exigeant,  avec 
celle  du  jeune  séminariste  qui  n’est  là  qu’en  passant,  ou 
celle  d’une  dame  qui  par  son  travail  est  plus  utile  qu’à 
charge  à la  maison.  Il  n’en  est  pas  non  plus  d’un  établis- 
sement qui  doit  tout  acquérir,  qui,  s’accroissant  tous  les 
ans  suivant  ses  ressources,  a tous  les  ans  des  dépenses 
variables,  imprévues,  comme  de  celui  où  tout  est  ar- 
rêté, fixé  d’avance  par  un  budget  infranchissable.  Et 
puis,  ces  exigences  conviennent  peu  aux  œuvres  de 
charité  privée,  la  publicité  leur  fait  peur  ; pour  que  cer- 
taines sources  ne  tarissent  pas  tout  à coup,  pour  qu’elles 
restent  abondantes,  elles  veulent  l’ombre  et  le  mystère. 
Qu’a-t-on  à demander  à ces  œuvres  ? des  résultats  gé- 
néraux, des  succès.  IjCs  voici  : 

Résultats^  améliorations  y succès. 

Il  existait  une  classe  de  malheureux  qui  n’étaient  pas 
secourus  ou  qui  l’étalent  d’une  manière  peu  convenable. 
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Hélas  ! le  temps  n’a  pas  sanctionné  cette  décision  de  la 
Convention  qui  décrétait  qu’à  l’avenir  il  n’y  aurait  plus 
de  misère  en  France;  que  de  misères  nouvelles  ses 
autres  décrets  ont  enfantées!  Le  nombre  croissait  tous 
les  jours,  chaque  révolution  servait  à l’alimenter....  (i). 
Un  établissement  unique,  tout  spécial,  s’est  élevé  par  les 
soins  de  la  charité  privée,  il  a comblé  cette  lacune  qu’on 
signalait  avec  peine  dans  l’organisation  générale  des 
secours  (2);  il  a admis  plus  de  sept  cents  demandes.  Il 
ne  possédait  rien  en  1 8 1 9 , il  débutait  avec  4oo  francs 
en  caisse;  en  1837  il  est  propriétaire  de  sept  arpens  de 
terrain,  de  bâtimens  considérables,  sans  dettes,  sans 
hypothèques;  il  est  fermier,  il  est  fabricant,  ses  pro- 
duits sont  retenus  d’avance,  et  largement  payés  ; reconnu 
légalement,  il  est  apte  à recevoir  les  donations  et  les 
legs  qui  lui  seraient  faits.  Les  principales  administra- 
tions apprécient  ses  services  et  l’aident  de  leurs  alloca- 
tions, quoi  de  plus?  il  possède  en  outre  le  mobilier,  les 
ornemens  de  la  chapelle,  l’argenterie,  le  linge,  etc. 
une  pharmacie  montée,  un  matériel  de  basse-cour,  etc. 

(1)  En  1830,  cette  foule  de  pensionnaires  de  la  Liste  civile. 

(2)  Il  existe  à Marienthal  (diocèse  de  Strasbourg),  une  maison 
où  les  prêtres  vieux  , infirmes  ou  malades  , sont  admis  en  payant 

î par  mois  une  pension  de  42  francs , qu’ils  peuvent  acquitter  en 
; argent  ou  en  produit  de  messes  désignées  par  le  supérieur  ; pour 
cette  somme,  ils  sont  nourris , logés,  éclairés  et  chauffés  ; la 
î table  est  commune  pour  le  supérieur  et  les  membres  de  la  com- 
imunaute.  La  maison  ne  reçoit  rien  de  l’autorité  civile;  l’évéque 
1 1 aide  au  moyen  de  quêtes  ; chaque  prêtre  a sa  chambre  ; le 
s supérieur  est  le  seul  gérant  et  rend  compte  à l’évêque  ; c’est  le 
' seul  établissement  de  ce  genre  dont  j’aie  eu  connaissance.  {Note 
r communiquée  par  M.  Derome,  correspondant  de  la  Société,  à 
Strasbourg.  ) 
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Cependant  à défaut  de  chiffres,  je  donnerai  quel- 
ques détails  descriptifs  sur  l’ensemble  des  localités  et 
sur  les  principales  améliorations. 

La  Société  a quelquefois  ordonné  l’impression  des 
plans  des  établissemens  dont  il  était  question  dans  son 
Bulletin;  rien  ne  l’illustrerait  mieux  qu’une  vue  de  l’in- 
firmerie Marie -Thérèse. 

En  entrant  par  la  grille  principale,  on  ne  peut  croire 
visiter  un  beu  de  souffrance;  ce  n est  certes  la  ni  un 
hôpital , ni  un  hospice , c’est  une  charmante  maison  de 
plaisance,  c’est  un  vrai  cottage  avec  tous  ses  agrémens, 
toutes  ses  dépendances  ; telles  sont  les  premières  im- 
pressions : mais  de  combien  d’autres  sentimens  le  visi- 
teur est  pénétré  à sa  sortie!  Cet  établissement  à la  fois 
religieux,  charitable',  politique,  rural,  industriel,  au 
point  oîi  il  est  parvenu  ri’a  rien  qui  lui  soit  compa- 
rable , il  est  on  ne  peut  mieux  approprié  à sa  desti- 
nation ; son  emplacement  est  admirablement  choisi  : 
près  du  Luxembourg  et  des  champs,  entouré  de  bou- 
îevarts , éloigné  du  bruit  confus  qui  s’élève  du  centre , 
dominant  cette  coupole  de  brouillards  et  de  fumee  qui 
vicient  l’air  de  Paris,  il  jouit  à la  fois  des  agrémens  de 
la  campagne , des  avantages  et  des  secours  de  la  ville. 

En  i832,  le  terrible  choléra  a respecté  ce  séjour,  et 
l’influence  qui  vient  de  sévir  universellement  ne  s’y  est 
pas  fait  sentir. 

Dans  ce  rude  hiver  on  n’a  pas  eu  un  seul  décès  à con- 
stater, et  pourtant  quelques  uns  des  habitans  sont 
nonagénaires , un  d’eux  est  dans  sa  quatre-vingt-dix- 
septième  année. 

Une  belle  et  large  pelouse  entourée  d’arbres  d agré- 
ment isole  les  batimens  des  dames  de  ceux  qui  ont  sert- 
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jusqu’à  présent  au  logement  des  prêtres;  le  potager  en 
est  séparé  par  le  grand  bâtiment  neuf,  dont  nous 
avons  parlé.  Ce  potager,  couvert  d’arbres  de  toute  es- 
pèce, est  très  productif  en  légumes,  en  fruits  et  en 
plantes  médicinales.  A l’exposition  du  midi,  règne  un 
bel  espalier  en  plein  rapport;  là,  le  vieillard  et  le  con- 
valescent viennent  se  ranimer  au  soleil  du  printemps , 
et  l’on  sait  comme  il  est  bon  et  doux  le  soleil  pour  le 
vieillard  qui  n’a  plus  long-temps  à s’y  réchauffer,  pour 
le  convalescent  qui  n’espcrait  plus  le  revoir! 

Contiguë  au  potager,  se  trouve  l’habitation  de  M.  de 
Chateaubriand  qui  semble  en  faire  partie;  la  plupart 
des  produits  en  sont  généreusement  abandonnés  pour 
le  service  de  l’infirmerie.  Dans  ce  beau  jardin  s’élève  un 
calvaire,  et  souvent  le  vieux  prêtre,  en  rêvant  au  pied 
de  la  croix,  le  Génie  du  Christianisme  à la  main,  ren- 
contre  le  noble  voyageur  aux  saints  lieux,  le  fondateur 
de  son  asile,  et  peut  lui  payer  à la  fois  le  tribut  de  son 
admiration  et  de  sa  reconnaissance. 

Les  fenêtres  de  tous  les  bâtimens  donnent  sur  le 
jardin  ou  sur  la  basse-cour.  Les  malades  n’ont  que  des 
objets  agréables  ou  intéressans  à voir,  n’entendent  que 
le  chant  des  oiseaux,  les  mugissemens  de  l’étable,  le 
bruit  de  la  ferme,  ne  respirent  que  des  exhalaisons 
pures  et  vivifiantes.  J’en  appelle  aux  célèbres  docteurs 
nos  collègues,  ces  conditions  d’hygiène  pour  l’âme  et 
pour  le  corps  sont-elles  indifférentes  ? 

Servant  de  limites  aux  deux  propriétés  est  la  chapelle 
si  généreusement  entretenue.  Partout  ailleurs  une  cha- 
pelle n’est  pour  ainsi  dire  que  l’accessoire,  à Marie- 
Thérèse  c’est  le  lieu  le  plus  important,  le  plus  fréquenté. 
Les  habitans  de  la  maison  ont  la  facilité  d’y  venir,  et 
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les  prêtres  la  consolation  d’y  officier.  Pour  l’orner,  les 
arts  et  la  piété  des  fidèles  se  sont  réunis.  L’architecture 
et  la  peinture  ont  rivalisé  de  zèle  et  de  désintéressement. 
—Parmi  de  nombreux  tableaux  d’église  on  y remarque 
cette  jeune  fille,  à figure  céleste,  qu’à  sa  beauté  on 
prendrait  pour  un  ange,  qu’à  ses  attributs  on  reconnaît 
pour  la  bergère, patronne  de  Paris. — C’est  là,  dans  cet 
enfoncement,  spécialement  éclairé  pour  elle,  qu’on  va 
revoir,  qu’on  admire  sans  se  lasser,  la  Sainte -Thérèse  de 
Gérard , ce  noble  hommage  du  grand  peintre  au  grand 
écrivain,  du  roi  de  la  peinture  au  roi  de  la  littéra- 
ture. 

Ainsi  donc,  sous  les  rapports  de  l’agrément,  delà  sa- 
lubrité, de  la  promenade,  de  la  nourriture,  de  la  pro- 
preté, de  la  liberté,  de  l’oixlre,  des  soins  et  des  égards, 
on  trouve  là  plus  qu’en  aucun  autre  lieu  ce  comfor- 
tableàes  Anglais,  ce  quod  decet  des  Latins,  intradui- 
sibles dans  notre  langue. 

Mais  pour  bien  jouir  de  ces  effets,  de  cet  ensemble 
de  l’infirmerie  Marie-Thérèse,  il  faut  la  visiter  dans  un 
de  ses  jours  de  fête , dans  une  de  ces  solennités  à la  fois 
si  simples  et  si  majestueuses,  où  la  charité  convie  ses 
fidèles  de  toutes  les  parties  de  la  ville;  pour  une  âme 
religieuse  et  tendre , c’est  là  vraiment  un  beau  specta- 
cle ! Dans  le  choeur,  ces  vieux  prêtres  infirmes,  aveugles, 
vêtus  de  leurs  ornemens , comme  de  vieux  guerriers  de 
leurs  armures;  à leur  tribune,  ces  pauvres  dames,  oes 
jeunes  convalescentes;  à l’autel,  le  digne  successeur 
d’Athanase,  de  Vincent-de-Paule , de  Fénelon,  de  Bel- 
’zunce,  dont  le  courage  comme  la  vertu  est  sorti  si  pur 
du  creuset  de  la  persécution  et  de  l’adversité;  à la 
chaire,  les  Lacordaire,  les  Deguerry,  les  Coinbalot.— 
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Pour  auditodre,  une  réunion  coiuiposée  de  ce  que  la  fi- 
nance, la  magistrature,  les  lettres,  l’armée  ofîrent  de 
plus  distingué , et  cette  antique  aristocratie  qui , dans  le 
naufrage  de  ses  privilèges , a sauvé  celui  des  bons  exem- 
ples et  de  la  charité  ; aux  portes , pour  quêteuses,  l’élite 
de  cette  élite,  et  si  j’ose  me  servir  de  cette  expression, 
pour  maître  des  cérémonies,  le  grand  nom  de  Cha- 
teaubriand. 

Certes,  ces  succès  inespéirés , ces  résultats  inattendus 
sont  bien  dignes  de  l’intérêt,  de  l’appui-,  du  concours  de 
tous  les  amis  de  la  religion  et  de  l’humanké  ; ce  chiffre 
de  '706  malheureux  arrachés  à la  détresse  est  bien 
éloquent.  Peut-on  calculer  combien  l’asile  qui  les  a re- 
ciieillis  a tari  de  larmes , calmé  de  désespoirs,  arrêté  de 
suieides  peut-être  ? 

Qui  de  vous,  6 mes  collègues , dans  ses  ei^plorations 
charitables,  n’a  pas  découvert  quelques  unes  de  ces 
misères  honteuses  qui  ise  dérobent  à vos  aumônes?  Qui 
n’a  pas  été  (je  n’ose  dire  obsédé,  importuné)  mais 
affligé  de  cette  mendicité  en  voiles  et  en  chapeaux? 
Qui  de  vous,  en  feuilletant  les  registres  d’un  hospice, 
n’a  pas  rencontré  quelques  uns  de  ces  noms  illustres 
dans  nos  annales  historiques  ? Qui  de  vous  n’a  pas  été 
appelé  dans  nos  hôpitaux  à eonsolier,  à ranimer  un 
pauvre  pirétre  que  la  maladie  ou  la  misère  y ont  jeté  ? 
Sous  cette  capote,  sous  ce  bonnet  banal  qui  cachent 
^on  caractère , quelle  douleur  pour  son  ame  que  cette 
cohabitation  avec  les  êtres  les  plus  grossiers  ! Quel 
supplice  pour  ses  oreilles  que  ces  blasphèmes  et  que 
ces  impiétés!  Ah!  combien  dans  ces  rencontres  affli- 
geantes on  appréioie  la  pensée  qui  créa  Marie-Thérèse  ! 
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Comme  on  fait  des  vœux  pour  sa  prospérité  et  son  ac- 
croissement! Ces  vœux  seront  accomplis. 

Il  piosperera  cet  autre  hôtel  des  Invalides,  fondé  par 
la  fille  de  nos  Rois  pour  les  vétérans  du  sacerdoce;  ces 
soldats  éprouvés  de  la  foi,  ces  vieux  athlètes  hors  de 
combat , les  nobles  restes  de  ce  clergé  français  auquel 
1 univers  a rendu  1 éclatant  témoignage  que  dans  aucun 
pays,  nul  n avait  plus  de  courage,  de  charité,  de  science, 
de  vertu , trouveront  un  port  pour  leurs  derniers  jours; 
apres  tant  de  fatigues , de  traverses  et  d’orages  n’ont- 
ils  pas  bien  mérité  le  repos  et  la  tranquillité  ? N’est-ce 
pas  justice  que  ceux  qui  ont  vu  surgir  leur  étonnante 
fortune  des  débris  des  antiques  fortunes , que  ceux  qui 
sont  restes  debout  au  milieu  de  tant  de  désastres,  qui 
peut-etre  en  ont  profité,  prouvent  leur  reconnaissance 
en  donnait  un  peu  de  leur  superflu  à ces  victimes  de 
nos  discordes? 

Le  vent  des  révolutions  fait  tourner  vite  la  roue  de 
la  fortune. 

Qui  peut  lire  dans  l’avenir?  Qui  peut  être  sûr  du 
destin  de  sa  vieillesse  ? Qui  peut  dire  qu’un  jour  il  n’im- 
plorera pas  l’infirmerie  Marie-Thérèse  ? 

C’est  le  christianisme  qui  en  civilisant  le  monde  a 
fait  de  la  charité  une  vertu. 

C’est  à la  religion  que  sont  dus  ces  premières  lépro- 
series, ces  maladreries,  ces  hôpitaux,  ces  hospices , ces 
domus  Del. — Alors  que  ses  ministres  possédaient  beau- 
coup, ils  fondaient  beaucoup  et  solidement;  ils  établis- 
saient beaucoup  et  à jamais:  eh  bien!  aujourd’hui  qu’ils 
ne  possèdent  plus  rien,  qu’ils  sont  pauvres,  qu’ils  ne 
peuvent  plus  se  secourir  mutuellement,  n’est-ce  pas  à 
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mous  qui  possédons  leurs  héritages,  qui  jouissons  des 
! bienfaits  qu’ils  nous  ont  autrefois  légués , à suivre  leurs 
exemples  ? C’est  au  nom  de  tant  de  prélats , de  commu- 
nautés, d’associations  religieuses  qui  dans  les  siècles 
! reculés  ont  couvert  notre  France,  notre  ville,  d’établls- 
«semens;  c’estau  nom  de  saint  Vincent-de-Paule,  ce  grand 
i fondateur,  qu’on  peut  bien  nommer  le  premier  ministre 
tde  la  charité,  qu’un  appel  est  fait  à tous  les  amis  de 
ila  justice  et  de  l’humanité,  pour  secourir,  pour  sou- 
ilager  leurs  successeurs  malades,  infirmes,  indigens. 

Placée  sous  les  auspices  de  la  vertu,  du  génie,  de 
la  charité,  de  la  religion,  l’infirmerie  Marie -Thérèse 
> s’est  chargée  de  cette  grande  réparation. 

Dans  une  si  noble  tâche,  la  Société  des  Établissemens 
(charitables,  autant  par  sympathie  que  par  devoir,  s’es- 
itime  heureuse  de  la  seconder  en  publiant  ses  bienfaits. 


SiLVAIN  Caübert. 
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L’HOPITAL  SAÏTST-MERRY. 

Lue  par  M.  Jules  BONNET» 

A LA  SPCIÉTÉ  DES  ÉTABL1SSEMEN5  LHABlTAfiLES. 

Messieurs, 

' Pour  répondre  au  désir  que  vous  avez  témoigné  de 
recueillir  quelques  renseigneiuens  détaillés  sur  les  di- 
vers hospices  et  hdpitauK  de  Paris , je  viens  vous  offrir 
ceux  que  j’ai  pu  ine  proeurer  sur  l’hôpital  situé  rue  du 
Gloître-Saint-Merry.  Ces  détails  ue  vous  occuperont 
pas  long-temps,  car  cet  hôpital  est  modeste  et  son 
histoire  ne  comporte  pas  de  grands  développemens. 

Il  fut  fondé  en  17B3  par  M.’Viennet,  alors  curé  de 
la  paroisse  de  Saint-Merry.  Ce  pasteur  destina  à cet 
établissement  une  maison  qu’il  acheta  dans  le  cloître 
avec  les  deniers  de  la  charité  Saint-Merrj.  On  appe- 
lait ainsi  alors  les  sommes  confiées  à MM.  les  cures  par 
les  âmes  pieuses  qui  se  reposaient  sur  eux  de  leur  bon 
emploi. 

Voici  la  description  de  la  maison,  telle  que  nous  la 
trouvons  dans  une  consultation  médicale  dont  nous 
vous  entretiendrons  tout  a l’heure. 

« Cette  maison  est  située  au  haut  du  cloître  Saint- 
« Merry  ^ elle  est  élevée  de  trois  etages  et  d un  grenier  ; 
a chaque  pièce  a vingt-neuf  pieds  de  long  sur  dix-huit 
« pieds  huit  pouces  de  large.  On  ne  recevra  des  malades 
« qu’au  premier  et  au  deuxième  étage.  Il  n y aura  que 
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« six  lits  à chaque  étage  : chaque  lit  aura  trois  pieds 
« de  large  sur  six  de  long;  il  restera  par  conséquent 
« plus  de  six  pieds  de  distance  entre  chaque  lit.  Chaque 
« salle  a cinq  fenêtres,  dont  trois,  qui  donnent  sur  le 
« cloître  Saint-Merry,  sont  au  midi  et  deux  sur  une 
-c<  cour  au  nord-ouest.  Cette  cour  n’est  séparée  que  par 
U un  mur  très  bas  de  celle  de  la  maison  voisine.  Chaque 
« étage  communiquera  avec  la  maison  des  sœurs  (de 
t(  Charité  ),  qui  a une  cour  fort  longue.  » 

La  maison  déjà  achetée,  le  mobilier  nécessaire  en 
grande  partie  acquis,  l’hôpital  faillit  cependant  ne  pas 
s’établir. 

Certains  habitans  de  la  paroisse  remontrèrent  que 
fonder  un  hôpital  dans  un  quartier  resserré , c’était 
s’exposer  à une  contagion  redoutable. 

En  conséquence  ils  alléguèrent  leur  propre  sûreté 
comme  un  obstacle  à l’exécution  des  desseins  de 
M,  Viennet. 

M.  le  curé  de  Saint-Merry  appela  la  faculté  de  mé- 
decine à son  secours.  Une  consultation  fut  délibérée 
entre  MM.  Bosquillon,  Majaut,  Bouvard,  Alphonse 
Leroy. 

Cette  consultation  dont  la  rédaction  fut  confiée  à 
M.  Bosquillon , docteur  régent  de  la  faculté  de  méde- 
cine et  qui  s’est  conservée  jnsqu^ici  dans  les  archives 
de  l’hôpital  Saint-Merry,  serait  peut-être  un  monument 
assez  précieux  pour  les  non-contagionistes  de  nos  jours. 

Elle  entre  dans  des  considérations  assez  étendues  sur 
les  causes  de  contagion,  elle  établit  qu’elles  sont  beau- 
♦ coup  plus  rares  qu’on  ne  pense,  et  que  d’ailleurs  la 
translation  de  malades  dans  un  hôpital  bien  tenu  est 
moins  dangereuse  pour  la  population  que  leur  habita- 
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tion  clans  des  maisons  mal  aérées  et  dépourvues  de 
secours. 

L’hôpital  fut  fondé  : il  fut  meme  assez  richement 
doté;  car  avant  la  révolution  de  1789,  indépendam- 
ment des  sommes  que  la  charité  des  paroissiens  versait 
pour  son  ‘entretien,  l’hôpital  jouissait  d’environ  dix- 
neuf  mille  francs  de  rente  ; une  partie  de  ces  rentes 
était  sur  le  domaine  de  la  ville  et  sur  les  pays  d’état; 
une  autre  partie  reposait  sur  une  maison  sise  rue  Saint- 
Honoré  près  l’Oratoire. 

L’hôpital  n’a  cessé  depuis  sa  fondation , même  dans 
les  temps  les  plus  révolutionnaires , d’être  desservi  par 
des  sœurs  de  Charité,  et  on  y trouve  encore  aujourd’hui 
une  d’elles  qui  a vu  son  origine  et  ne  l’a  jamais  quitté; 
elle  a pu  malheureusement  voir  s’y  reproduire  des 
scènes  de  désolation. 

Le  quartier  Saint-Merry  a été,  vous  ne  l’ignorez  pas , 
Messieurs , et  le  souvenir  n’en  est  pas  encore  loin , le 
théâtre  d’une  lutte  ensanglantée.  Son  hôpital  a ete  en- 
combré en  i83a  des  victimes  d’une  tentative  passion- 
née. Les  filles  de  Saint-Vincent-de-Paule  allaient  soi- 
gner et  ramasser  les  blessés  dans  les  rues  voisines , au 
moment  même  du  carnage.  Une  d’elles  fut  presque 
atteinte  d’un  boulet  de  canon,  sans  quitter  pour  cela  sa 
place,  et  pour  cette  action  généreuse  le  Gouvernement 
lui  offrit  la  croix  d’honneur  quelle  ne  crut  pas  devoir 
accepter.  Telle  a été  la  conduite  de  ces  femmes  géné- 
reuses, qui,  attachées  à un  seul  principe,  dévouées  a un 
seul  service,  celui  de  Dieu , des  pauvres  et  des  malades, 
n’ont  vu  dans  les  blessés  remis  à leurs  soins  que  des 
hommes  souffrans  ; toujours  prêtes  à verser  sur  leurs 
plaies  le  baume  de  la  consolation , toujours  disposées  à 
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calmer  les  âmes  en  même  temps  qu’elles  soulageaient  les 
corps , elles  ont  offert  sur  ce  champ  de  bataille  que  se 
sont  fait  nos  guerres  civiles,  le  spectacle  d’une  paix  inal- 
térable contrastant  avec  celui  d’une  agitation  furieuse, 
et  celui  qui  a pu  les  voir,  en  présence  d’une  mort  pos- 
sible et  même  probable,  s’oublier  elles-mêmes  pour  se 
donner  uniquement  aux  soins  de  ceux  qui  tombaient 
dans  le  combat,  celui-là  a pu  sentir  aussi  quelle  diffé- 
rence existe  entre  l’intrépidité  farouche  que  donne  le 
désespoir  et  la  douce  sécurité  qu’inspire  la  paix  de  l’âme. 

L’hôpital  Saint-Merry  est  aujourd’hui  à peu  près  ce 
qu’il  était  en  1783,  c’est-à-dire  qu’il  offre  au  pre- 
mier étage  sept  lits  pour  les  femmes  malades,  et  au 
deuxième  étage  six  lits  pour  les  hommes;  mais  on  se 
propose  d’établir  un  septième  lit.  On  n’y  traite  que  des 
maladies  aiguës.  Deux  médecins  font  le  service  par 
semestre.  Deux  sœurs  de  Charité  sont  particulièrement 
attachées  au  service  des  deux  salles  de  malades. 

L’hôpital  reçoit,  année  commune,  cent  quatre-vingts 
malades.  En  1882,  il  en  a reçu  plus  de  deux  cent  vingt. 
Vous  en  savez  la  raison.  La  mortalité  est  en  général 
peu  considérable,  en  comparaison  de  ce  nombre. 

Une  lingerie  assez  complète  , dont  les  armoires  sont 
du  temps  de  la  fondation,  et  une  pharmacie,  sont  at- 
tachées à cet  établissement. 

Il  est  permis  de  regretter  que  cet  hôpital  ait  été 
détourné  de  sa  destination , et  que,  portant  le  nom  de 
la  paroisse  Saint-Merry,  il  ne  soit  véritablement  pas 
l’hôpital  de  la  paroisse,  mais  celui  du  septième  arron- 
dissement, dont  les  limites  ne  sont  pas  les  mêmes. 
Rien  n’est  plus  sacré,  selon  nous,  que  les  volontés  des 
donateurs,  et  il  est  regrettable,  nous  le  répétons,  de 
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les  voir  trop  souvent  enfreintes  par  les  mesures  admi- 
nistratives. 

L’hôpital  de  5aint-Merry  n’a  pas  d’aumônier.  Très 
voisin  de  l’église,  il  reçoit  les  secours  spirituels  des 
ecclésiastiques  de  la  paroisse.  Ne  serait-il  pas  conve- 
nable qu’à  ce  service  fût  attaché,  au  moins  pour  M.  le 
curé  de  Saint-Merry,  l’avantage  d’adresser  à l’hôpital 
les  malades  indigens  de  tous  les  points  de  sa  paroisse? 

Cet  hôpital  n’a  pas  encore  de  lits  en  fer;  il  en  de- 
mande avec  instance,  car  il  éprouve  tous  les  inconvé- 
niens  que  des  lits  de  bois,  et  de  vieuit  bois,  font  res- 
sentir aux  malades. 

Maintenant,  Messieurs,  me  sera-t-il  permis  d’excéder 
un  peu  ma  mission , et,  puisque  nous  nous  entretenons 
ici  d’établissemens  charitables  , de  vous  indiquer  som- 
mairement les  autres  bonnes  œuvres  dont  le  principe 
est  renfermé  dans  cette  même  maison  de  la  rue  du 
cloître  Saint-Merry  ? Elle  contient  une  école  de  plus 
de  deux  cents  jeunes  filles  du  quartier,  qui  viennent 
tous  les  jours,  depuis  dix  heures  du  matin  jusqu’à 
quatre  heures  du  soir,  y recevoir  les  élémens  de  la  lec- 
ture, de  récriture  et  des  travaux  à l’aiguille.  Le  di- 
manche elles  fréquentent  les  instructions  de  la  paroisse, 
et  dans  la  semaine  elles  sont  exercées  sur  ces  instruc- 
tions. 

Trois  sœurs  de  Charité  suffisent  à ce  gouvernement 
de  deux  cents  jeunes  filles.  A quelque  moment  que 
vous  entriez  dans  les  classes,  vous  êtes  frappé  de  la 
bonne  tenue  et  du  bon  ordre  qui  y régnent. 

Ce  n’est  pas  tout.  Cette  maison  reçoit,  loge,  nourrit, 
élève,  jusqu’à  l'âge  de  vingt-un  ans,  vingt-six  jeunes 
filles  pauvres,  choisies,  autant  que  possible,  parmi  les 
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orphelines.  Cette  œuvre  particulière  ne  se  soutient  que 
par  les  bienfaits  de  ceux  qui  la  connaissent,  et  par 
i l’argent  que  produit  l’aiguillô  des  ieunes  ouvrières. 
lElIes  sont  plus  particulièrement  surveillées  par  l’une 
cdes  sœurs,  mais  sont,  comme  vous  le  pensez,  l’objet 
tde  l’attention  et  de  la  tendresse  de  toutes. 

Tous  les  mois  la  supérieure  fait  une  distribution  de 
fpain  à trois  cents  pauvres  ^ c’est  une  coutume  qu’ara- 
iinimée  M.  le  curé  actuel  de  Saint-Merry,  M.  Annat , que 
anous  avons  davantage  (îe  compter  parmi  les  membres 
de  notre  Société. 

A la  découverte  de  pareilles  œuvres , livrons-nous , 
^Messieurs,  à un  sentiment  de  consolation,  et  entrete- 
anons  cette  douce  pensée  que^  si  dans  notre  grande 
avilie,  il  semble  qu’il  se  fasse  plus  de  mauvaises  choses 
}}ue  de  bonnes,  c’est  que  le  vice  lève  la  tête,  et  que  1» 
kf/ertu  agit  en  silence. 


Jules  Bonnet. 
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SÜR 

L’HOSPICE  ROYAL  DES  QUINZE -VINGTS, 

' ’ Lue  par  M.  BATTELLE, 

A LA  SOCIÉTÉ  DES  ÉTABLISSEMENS  CHARITABLES. 


Parmi  les.établissemens  qui  honorent  l’humanité  et 
qui  témoignent  le  mieux  de  la  bienfaisance  d’un  saint 
roi , on  peut  citer  l’hospice  des  Quinze-  Vingts. 
Louis  IX  le  fonda,  dit-on,  en  1260,  à son  retour  de 
Palestine,  en  faveur  de  trois  cents  chevaliers  faits 
prisonniers  par  les  infidèles , qui  leur  avaient  crevé  les 
yeux.  «Rachetés  à prix  d’argent  après  une  dure  cap- 
« tivité,  ce  prince  les  ramène  dans  leur  patrie,  qu’ils 
« ne  verront  plus,  mais  dans  le  sein  de  laquelle  ils 
« auront  encore  le  bonheur  de  vivre  ; il  établit  pour 
« eux  un  hospice  nommé  de  leur  nombre,  suivant 
« l’idiome  du  siècle,  les  Quinze-Vingts ; 36  livres  pa- 
« risis  forment  leur  modique  prêt;  mais  les  aumônes 
« deviennent  abondantes  par  l’intérêt  qu’inspiraient  aux 
« compagnons  de  leurs  dangers,  de  leurs  exploits  ces 
« déplorables  mais  intéressantes  victimes  de  la  férocité 
« et  du  fanatisme.  Ainsi  réunis,  ils  s’appelèrent  du 
« doux  nom  de  frères,  le  lien  qui  les  unissait  était  le 
« plus  attendrissant  : c’était  la  fraternité  du  courage, 
« de  la  souffrance  et  du  malheur.  » 
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Ce  brillant  et  poétique  récit  de  la  fondation  de  l’hos- 
pice des.Quinze-Vingts,  fait  à la  tribune  du  conseil  des 
Cinq-Cents  par  Daubermesnil , est  contredit  par  les 
historiens.  On  voudrait,  sous  un  rapport  du  moins, 
qu’il  fût  conforme  à la  vérité.  On  aimerait  à penser  que 
quelques  uns  de  ces  nobles  guerriers , qui  se  précipi-^ 
taient  en  foule  à la  suite  du  pieux  monarque  dans  ses 
expéditions  aventureuses,  n’ont  pas  fini  leurs  jours 
dans  les  sables  brûlans  de  l’Afrique,  après  avoir  en- 
duré le  plus  cruel  de  tous  les  supplices  ; qu’ils  ont 
encore  foulé  le  sol  de  la  terre  natale,  qu’ils  y ont 
trouvé  des  soins  touchans  et  un  asile  hospitalier.  Mais 
il  en  est  de  l’origine  des  anciens  établissemens  comme 
de  celle  des  anciens  peuples.  Leurs  commencemens 
sont,  toujours  environnés  de  nuages  ; la  fable  s’y  mêle 
à la  vérité,  l’imagination  les  embellit  de  ses  prestiges, 
et  prépare  ainsi  à l’historien  futur  des  énigmes  sans 
mot,  et  des  problèmes  sans  solution. 

Toutefois,  dans  la  discussion  du  point  historique  qui 
nous  occupe,  la  critique  n’éprouve  point  tout  à fait  cet 
embarras.  Le  récit  qu’on  vient  de  lire  semble  démenti 
par  le  silence  des  contemporains.  Joinville,  compagnon 
d’armes  de  Saint-Louis,  qui  l’a  suivi  dans  toutes  ses 
expéditions,  ne  dit  pas  un  mot,  dans  sa  chronique, 
des  trois  cents  chevaliers  ramenés  en  France,  après 
avoir  été  aveuglés  par  les  infidèles.  Guillaume  de 
Nangis,  dans  la  vie  du  saint  Roi,  n’en  parle  pas  da- 
vantage, et  assurément  le  fait  avait  assez  d’importance 
pour  que  ni  l’un  ni  l’autre  n’eût  omis  de  le  mentionner 
si  telle  avait  été  l’origine  de  la  fondation  (i);  mais  ce 

(i)  Robert  Gaguin  et  Paul  Æmile  se  contentent  de  dîre  que 
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([iii  est  plus  concluant  encore,  c’cst  que  les  ordon- 
nances de  Saint- Louis  lui-inêine  n’en  font  aucune 
mention. 

Quoi  qu’il  en  soit , il  demeure  constant  que  Louis  IX 
établit  l’hospice  des  Quinze  -Vingts  en  faveur  de  3oo 
aveugles.  Il  le  plaça  dans  un  terrain  appelé  Champourri, 
situé  dans  le  voisinage  du  cloître  Saint-Honoré,  et  le 
dota  d’une  somme  de  3o  livres  parisis  (i).  Ce  revenu 
eût  été  bien  insuffisant  pour  subvenir  à l’entretien  de 
l’établissement  et  à la  subsistance  des  infortunés  qui  y 
étalent  reçus.  On  y suppléa  en  accordant  aux  aveugles 
le  droit  de  quêter,  et  de  placer  des  troncs  dans  les 
églises. 

Ces  quêtes  se  faisaient  non  seulement  à Paris,  mais 
dans  toute  la  France,  puisqu’on  lit  dans  les  lettres- 
patentes  de  François  datées  de  i546  : «Lors  n’y  avoit 
«en  ladite  maison  que  vingt-cinq,  trente  ou  quarante 
« frères,  tant  aveugles  que  voyans,  a raison  que  les  auti  es 
<(  frères  étoient  occupez  et  empescliez  par  nostre  dict 
« royaulme  pour  le  faict  des  questes  de  leurs  paidons, 
« ainsi  qu’ilz  ont  de  tout  temps  et  ancienneté  accoustume 
« de  faire,  etc.»  Le  produit  des  troncs  et  quetes  (2)  devait 


Saint-Louis  fonda  à Paris  la  maison  des  Quinze-Vingts  aveugles, 
sans  faire  mention  des  trois  cents  chevaliers  perfidement  aveu- 
glés par  les  Sarrazins. 

(i)  Plusieurs  auteurs,  et  Daubermesnll  lui-même,  que  nous 
avons  cité  plus  haut , ont  écrit  à tort  36  livres.  Les  lettres  de 
Saint-Louis  du  mois  de  mars  1269,  portent:  « Ad  opus  potagn 


.^eorumdem  (pauperum  cœcorum),  dedimus  et  concessimus 
<i  tri<>finta  libras  parislenses  , annui  redditus , etc.  >» 

{2)  Dès  l’année  1265  , une  bulle  de  Clément  IV  avait  recom- 
mandé celte  Instilullon  aux  évcipies  et  prélats  <lc  I rance  , en  les 
Invitant  à favoriser  les  quêteurs. 
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se  verser  cl  abord  dans  la  caisse  de  la  maison^  mais  il  pa- 
rait cjiie  les  aveugles  avaient  fini  par  se  l’approprier, 
puisiju  on  lit  dans  1 article  i3  des  statuts  proposés  en 
IÔ21  par  le  grand-aumonier,  François  de  Moulins,  et 
refusés  par  les.  aveugles,  le  passage  suivant  : 

« Voulons  et  ordonnons  que  partie  desclicts  frères 
« soient  députés  tous  les  dimanclies  et  bonnes  festes  de 
« l’an  par  lesdits  commis,  pour  aller  à tour  de  papier  ou 
« ainsi  qu’ilz  adviseront  pour  le  myeulx  par  les  bonnes 
« et  grosses  paroisses  et  églises  de  ceste  ville,  quester  et 
« demander  raumousne,  sans  cryer  ne  braire  (i),  comme 
« aulcuns  d’eulx  font,  et  ce  qu’ils  apporteront  sera  mis 
« en  bource  commune  et  non  approprié  à leur  parti - 
« cuber  et  singulier  proufît  comme  ilz  ont  fait  par  cv- 

(i)  Relativement  a cet  usage,  voici  en  substance  ce  que  dit 

Rute^œuf , poète  du  xiu®  siècle  , dans  sa  pièce  des  Ordres  de 
Paris  : 

« Je  ne  sais  trop  pourquoi  le  Roi  a réuni  dans  une  maison 
« trois  cents  aveugles  qui  s’en  vont  par  troupes  dans  les  rues  de 
« Paris,  et  qui,  pendant  que  le  jour  dure,  ne  cessent  de  braire. 
« Ils  se  heurtent  les  uns  contre  les  autres , et  se  font  d’affreuses 
« contusions , car  personne  ne  les  conduit.  Si  le  feu  prend  cà  leur 
« maison , il  ne  faut  pas  en  douter,  la  communauté  sera  entiè- 
« rement  brulee , et  le  Roi  obligé  de  la  reconstruire  sur  nou- 
« veaux  frais.  » 

Ce  Rutebœuf , cà  ce  qu’il  paraît,  n’était  point  partisan  de  l’éla- 
blissement. 

Guillaume  de  Villeneuve , dans  ses  Crieries  de  Paris,  nous 
présente  aussi  les  aveugles  demandant  à grands  cris  du  pain  dans 
les  rues  de  cette  ville  : 

« A pain  crier  mettent  grant  peine  , 

« E li  avugle,  à haute  alaine 

n Du  j>ain  à cels  de  champs  porri , ' 

« Dont  moult  sovent,  sachieî!,  me  ri.  )» 
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« devant,  sition  que  lesdlls  commis  leur  en  donnassent 
« aucune  chose,  et  jureront  en  plain  chappitre  n’avoir 
ti  autre  chose  reçeu , et  s’il  est  treuvé  le  contraire , ilz 
« seront  pugnyz  comme  parjures  et  autre  pugnicion  ar- 
ec bitraire  à la  discrétion  desdits  commis,  desquelz  de- 
((  niers  lesdits  frères  et  seurs  en  seront  nourriz  et 
cc  entretenuz  comme  dict  est.  » 

On  n’a  jamais  retrouvé  les  lettres  de  fondation  de 
l’hospice  des  Quinze-Vingts. 

Voici  quelques  renseignemens  historiques  sur  cet 
établissement,  donnés  par  le  confesseur  de  la  reine  Mar- 
guerite : cc  Aussi  li  benoyez  Rois  fist  acheter  une  pièce 
cc  de  terre  de  lez  Saint-Ennouré,  où  il  fist  fere  une 
cc  grant  mansion  porce  que  les  poures  avugles  demo- 
cc  rassent  ilecques  perpétuelement  jusques  à trois  cens; 
cc  et  ont  touz  les  anz  de  la  borse  du  Roi,  pour  potaiges 
« et  pour  auitres  choses,  rentes.  En  laquelle  meson 
cc  est  une  église  que  il  fist  fere  en  l’oneur  de  Saint- 
cc  Remi,  pour  ce  que  lesditz  avugles  oient  ilecques  le 
cc  service  Dieu.  Et  plusieurs  fois  avint  que  li  benoyez 
cc  Rois  vint  as  jours  de  la  feste  Saint-Remi , où  lesditz 
cc  avugles  fesoient  chanter  sollempnement  l’office  en 
ce  l’église,  les  avugles  présens  entour  le  saint  Roy  (i).  » 
Les  premiers  statuts  de  l’établissement  datent  du 
règne  de  François  P*'  et  de  l’année  i5a2.  Ils  ont  eu 
surtout  pour  objet,  ainsi  que  le  disait  le  grand-aumo- 
nier,  de  reformer  ce  plusieurs  grands  abbus  et  mau- 
fc  vaises  façons  de  vivre  qui  ont  longuement  pululc  et 
. cc  régné  par  le  mauvais  ordre,  conduicte  et  régime  qui 
cc  y a esté  par  çy-devant.  » 


(i)  /^le  de  Saint- Louis , cclilion  de  1761,  j>.  34;> , 346. 


SUR  l’hospice  royal  des  QUINZE-VINGTS.  53 

Il  paraît  constant  que,  dans  l’origine,  les  aveugles 
admis  dans  rétablissement  étaient  célibataires.  On  doit 
le  conclure  de  l’esprit  du  siècle , oîi  les  institutions  mo- 
nastiques étaient  si  répandues,  ou  les  congrégations 
religieuses  étaient  principalement  honorées;  du  nom- 
breux clergé  qui  était  attaché  à l’hospice;  du  titre  de 
frères  et  de  sœurs  que  se  donnaient  les  aveugles;  de 
leur  vie  nomade,  puisque  la  plupart  d’entre  eux  étaient 
constamment  à quêter  dans  les  provinces,  conduits  par 
des  guides  qui  ne  leur  tenaient  par  aucun  lien  ; et  sur- 
tout. enfin  de  l’engagement  qu’ils  prenaient  de  donner 
corps  et  biens  à l’établissement. 

Plus  tard  ils  parvinrent  à se  soustraire  au  célibat, 
puisque  les  statuts  qui  leur  furent  donnés  en  i5a2 
contiennent  des  dispositions  relatives  aux  aveugles  en 
état  de  mariage.  Il  est  probable  que  la  nécessité  d’avoii* 
auprès  d’eux  une  personne  qui  les  assistât  dans  les 
besoins  inséparables  de  leur  infirmité,  qui  partageât 
leurs  peines,  qui  adoucît  par  sa  tendresse  les  horreurs 
d’une  telle  affliction,  leur  fit  obtenir,  dans  un  temps 
très  reculé , la  permission  de  se  marier. 

Depuis  cette  époque, ^les  frères  et  les  sœurs  aveugles 
ont  pu  épouser  des  voyans.  Pour  encourager  ces  der- 
niers à donner  tous  les  soins  dont  ils  étaient  capables  à 
ceux  auxquels  ils  unissaient  leur  sort , l’Administration 
crut  devoir  leur  en  faire  un  à eux-mêmes.  Elle  les  ad- 
mit à la  fraternité  des  aveugles  et  en  incorpora  un  cer- 
tain nombre  avec  eux  ; de  sorte  cependant  que  le  nombre 
des  aveugles  et  des  voyans  réunis  n’excédât  jamais  le 
nombre  de  3oo.  La  proportion  entre  eux  a été  ainsi 
réglée  : i8  frères  voyans^  5a  sœurs  voyantes,  et  200 
aveugles  des  deux  sexes.  Néanmoins,  on  a senti  depuis 


^4  jvoi’ici!:  msiouiQUj-:  f/j'  siatistiqui: 

(|uc  cc  réglement,  quelque  sage  et  liuinain  qu’il  pût 
eli e,  poi  tait  atteinte  a la  londation.  L^etablissemeiit  était 
destine  aux  aveugles,  et  des  voyans  y occupaient  un 
gland  noiTibie  de  places  ! on  a trouve  plus  tard  le  moyen 
de  concilier  l’intérêt  des  aveugles  avec  le  respect  dû  aux 
statuts  fondamentaux,  ainsi  qu’on  le  verra  ci-après. 

L Administration  de  1 hospice  a aussi  subi  avec  le 
temps  diverses  modifications.  Elle  se  composait  fort  an- 
ciennement de  quatre  personnes.  L’article  4a  des  sta- 
tuts de  1622  voulut  qu  il  y eut  six  gouverneurs,  « gens 
« de  bien  et  de  bonne  vie,  et  qui  détestent  avarice,  offi- 
« ciers  du  Roy,  s’il  est  possible,  ou  bourgeois  et  mar- 
« clians,  dont  les  deux  soient  gens  d’église  bien  qualifiés, 
« auxquels  seront  tenuz  de  bailler  vicariat  pour  cong- 
« noistre  des  causes  ecclesiastiques  et  des  gens  d’église 
« dudit  bostel.  » Et  l’article  46  ajoute  : cc  Lesquels  gou- 
« verneurs,  tant  ceulx  qui  sont  de  présent,  que  ceulx 
« qui  seront  cy-après,  prions  et  requérons  avoir  lesdits 
« hospital,  frères  et  seurs,  et  affaires  de  ladite  maison 
« pour  recommandez,  sans  que  pour  l’occupation , pei- 
« nés  et  travaulx  qu’ils  prendront  en  preignent  aulcune 
« chose,  mais  en  attendent  la  rétribution  à N.  S.  J.-C., 
« et  qui  leur  en  sera  faicte  par  lui  au  royaulme  de  pa- 
« radis  sans  aucune  difficulté,  car  les  pouvres  frères 
« et  seurs  sont  vrays  membres  de  N.  S.  » 

A cette  époque  tous  les  aveugles  et  voyans  admis  à 
la  fraternité  faisaient  partie  du  chapitre,  concouraient 
à l’administration,  et  avaient  voix  délibérative.  Il  est 
facile  de  comprendre  que  ce  fut  bientôt  uiie  véritable 
anarchie.  Il  en  résultait,  disent  les  lettres-patentes  de 
Erançois  L‘,  de  l’an  i546,  «infiniz  mono[)ollc.s  entre 
« eulx,  congrégations  illicites,  séditions,  brigues  cl 


SUR  l’hospice  royal  DKS  QUIWZE-VIIN'GTS.  30 
« innuinérables  et  qiiotidiannes  injures  scandaleuses  et 
« dlbimatoires,  tant  alencontre  les  ungs  des  aultres  que 
a desdicts  gouverneurs  ; de  sorte  que  à raison  de  ce  et 
« aultres  tumultes  et  insolences  qu’ilz  font  ordinaire- 
« ment  esdits  cliappitres  à raison  des  voix  qu  ilz  ont  en 
« icelui , tous  les  affaires  ordinaires  d’icelle  maison  de- 
« mourent  en  arrière,  et  ont  este  par  plusieurs  fois  et 
« sont  encore  ordinairement  contraincts  lesdictz  gou- 
« verneurs  sortir  hors  ledict  chappitre  sans  aulcune 
« chose  délibérer  ne  conclure  en  iceluy  et  s’en  aller  en 
« leurs  maisons,  et  ny  a de  présent  aulcuns  d’iceux  gou- 
« verneurs  qui  soi  y ose  trouver  ne  entremettre  du 
« gouvernement  d’icelle  maison,  au  très  grand  scandai , 
« détriment,  pouvreté  et  ruyne  d’icelle,  s’il  ny  est  autre- 
cc  ment  par  nous  pourveu.  » Le  Roi,  pour  mettre  un 
terme  à ces  abus,  limita  à i6  aveugles  et  voyans  le 
nombre  de  ceux  qui  auraient  entrée  au  chapitre. 

A l’époque  de  la  révolution  l’administration  était 
composée  du  grand-aumônier,  supérieur  ou  surinten- 
dant général,  de  cinq  gouverneurs  ou  administrateurs, 
savoir  : un  conseiller  clerc  de  la  grand-chambre  du 
parlement,  auquel  le  grand-aumônier  donnait  des  lettres 
de  vicaire-général,  un  maître  et  un  correcteur  de  la 
cour  des  comptes,  un  officier  du  Châtelet,  un  secré- 
taire du  Roi  du  grand  collège,  auxquels  se  réunissaient 
le  maître  et  le  ministre  de  la  maison,  le  greffier  et  seize 
frères  aveugles  et  voyans  délégués  par  les  aveugles.  Les 
fonctions  du  maître  et  du  ministre  étaient  analogues  à 
celles  que  remplissent  aujourd’hui  le  directeur  et  le 
trésorier:  le  premier  était  chargé'de  la  surveillance  et 
de  la  police  générale;  le  second,  des  recou vremeiis  et 
de  la  dépense. 
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L’administration  ainsi  rassemblée  formait  ce  qu’on 
appelait  le  Chapitre  ou  le  corps  administrant.  C’est  ce 
coçps  qui  décidait  tout  ce  qui  touchait  les  intérêts  de 
riiôpital;  on  ne  pouvait  rien  faire  sans  sa  participation, 
sans  son  aveu.  On  y écoutait  les  réflexions  des  frères 
capitulans.  Toutes  les  affaires  se  traitaient  à la  pluralité 
des  voix,  même  devant  le  grand -aumônier,  qui  n’avait 
que  la  sienne. 

Le  chapitre  réunissait  au  pouvoir  administratif  le 
pouvoir  judiciaire;  toutes  les  affaires,  tous  les  procès 
qui  survenaient  dans  l’enceinte  de  la  maison  se  portaient 
devant  lui  en  première  instance,  et  par  appel  en  la 
grand-chambre  du  parlement. 

Avant  d’être  admis  à la  fraternité  tout  aveugle  de- 
vait prêter  le  serment  dont  nous  transcrivons  ici  la 
formule  : 

1°.  Vous  jurez  et  promettez  sur  la  part  que  vous 
prétendez  en  paradis  et  sur  les  saints  Évangiles  que 
vous  touchez  présentement,  de  répandre  vérité  et 
d’observer  et  garder  ponctuellement  pendant  toute 
votre  vie  les  choses  à quoi  vous  allez  vous  obliger. 

2°.  Vous  jurez  et  promettez  de  vivre  le  reste  de 
vos  jours  dans  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine. 

3".  ^Vous  jurez,  suivant  et  conformément  aux  statuts 
de  l’hôpital,  de  vous  confesser  toutes  les  bonnes  fêtes 
de  l’année  et  spécialement  à Noël , le  premier  dimanche 
de  Carême,  Pâques,  Pentecôte,  Assomption  de  Notre- 
Dame  et  la  Toussaint , et  de  recevoir  le  précieux  corps 
de  Notre-Seigneur  aux  quatre  bonnes  fêtes  annuelles 
et  à l’Assomption  de  Notre-Dame. 

/f.  Vous  promettez  de  dire  par  chacun  jour  de 


/ 
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ramiée,  le  matin  et  le  soir,  cinq  fois  Pâte?'  et  cinq  fois 
y pour  le  Roi  et  pour  toute  la  maison  royale,  pour 
monseigneur  le  grand-aumônier,  et  pour  tous  les  bien- 
faiteurs de  cet  hôpital. 

5°.  Vous  promettez  d’assister  bien  dévotement  aux 
grandes-messes,  services  et  prières  qui  se  chantent  et 
disent  tous  les  dimanches  et  fêtes  de  l’année  en  l’église 
de  céans,  pourvu  que  vous  n’ayez  cause  légitime  qui 
vous  en  empêche. 

6°.  Vous  promettez  d’assister  dévotement  et  modes- 
tement aux  services  qui  se  diront  dans  les  églises  et 
monastères  de  cette  ville  et  fauxbourgs  de  Paris  pour 
les  bienfaiteurs  de  cet  hôpital,  et  aux  processions  tant 
royales  qu’autres  quand  vous  y serez  appelés. 

y®.  Vous  promettez  d’obéir,  de  porter  honneur  et 
respect  à monseigneur  le  grand-aumônier,  messieurs 
les  gouverneurs,  les  grands-vicaires,  maître,  ministre 
et  jurés. 

8®.  Vous  promettez  de  porter  toujours  et  en  tous 
lieux,  tant  dedans  que  dehors  l’hôpital,  la  robe  et  la 
fleur  de  lis  attachée  au  côté  droit. 

g®.  Vous  promettez  de  garder  exactement  les  secrets 
de  l’hôpital  et  de  ne  les  révéler  à père  ni  mère,  parens 
et  amis,  ni  à quelque  personne  que  ce  soit. 

io°.  Vous  promettez  d’apporter  céans  tous  et  chacun 
vos  biens  de  quelque  nature  qu’ils  soient,  soit  meuble 
ou  immeuble , et  déclarer  où  vos  biens  sont  situés,  sans 
en  rien  retenir,  et  de  ne  rien  transporter  hors  de  l’hô- 
pital sans  le  congé  des  gouverneurs,  maître,  ministre, 
ou  de  leur  commandement. 

I I”.  Vous  promettez  de  ne  vendre  ni  transporter 
liors  (le  l’hopilal,  ni  à quelque  personne  que  ce  soit,  s’il 
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u’cst  fi'èrt)  ou  sœur  tlo  céans,  la  part  et  portion  du  blé, 
pain  ou  sel  qui  vous  sera  donné  par  le  ministre  ou  par 


son  ordre.  ^ 

12^".  Vous  promettez  que  si  vous  apercevez  le  dom- 
niage  de  l’hôpital  au-dessus  de  douze  deniers  parisis, 
vous  en  avertirez  incontinent  les  gouverneurs,  maître, 
ministre  ou  jurés. 

i3°.  Vous  promettez  de  ne  coucher  hors  de  Fliô- 
pital  plus  long-temps  qu’une  nuit  sans  congé,  et  à votre 
retour  vous  vous  présenterez  aux  maître,  ministre  ou 
jurés,  sitôt  que  vous  serez  de  retour  dans  l’hôpital, 
comme  aussi  de  ne  retirer  ni  coucher  aucuns  étrangers 
sans  le  congé  du  maître,  ministre  ou  jurés. 

i4°-  Finalement,  vous  promettez  d’ohserver  et 
garder  inviolablement  les  statuts , ordonnances  et  ré- 
glemens  de  cet  hôpital  sous  les  peines  y portées,  et  à 
cet  effet  de  vous  les  faire  souvent  lire  pour  les  retenir 
et  pratiquer. 


Articles  pour  les  Jreres  Vojans. 

Vous  promettez  de  mener  et  ramener  charitablement 
les  frères  aveugles  allant  en  quêtes,  aux  églises,  mo- 
nastères et  fauxbourgs  de  Paris  et  partout  ailleurs,  et 
les  aider  et  conforter  du  mieux  que  vous  pourrez, 
lorsqu’ils  auront  besoin  de  votre  aide  et  que  vous  en 
serez  requis. 

Vous  promettez,  si  pour  les  affaires  de  la  maison  on 
vous  envoie  hors  de  la  ville  et  fauxbourgs  de  Paris, 
que  vous  irez,  et  que  vous  exécuterez  ponctuellement 
les  ordres  qui  vous  auront  été  donnés  par  l’hôpital , 
auquel  en  rendrez  compte  sitôt  et  incontinent  de  votre 
retour. 
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Nous  avons  cru  devoir  donner  ici  le  texte  de  ce 
serment,  parce  qu’il  rappelle  les  mœurs  de  l’époque , 
les  conditions  de  l’admission  à l’hospice,  et  que  nous 
ne  l’avons  trouvé  imprimé  nulle  part  d’une  manière 
exacte  et  textuelle. 

L’organisation  créée  par  les  statuts  de  i522,  et  par 
les  lettres-patentes  de  François  I"  de  i546,  subsista 
jusqu’en  1790. 

Depuis  cette  époque  un  grand  nombre  de  disposi- 
tions législatives  et  réglementaires  ont  successivement 
modifié  la  forme  et  le  régime  de  cette  administration. 
La  communauté  ou  congrégation  religieuse  cessa  par 
l’effet'des  lois  générales  de  l’État,  rendues  en  1790  et 
1793.  Une  loi  spéciale  du  i5  avril  1791  disposa  que 
1 hôpital  royal  serait  administré  conformément  à la  loi 
du  5 novembre  1790.  Le  décret  du  22  juillet  1793 
délia  les  aveugles  du  serment  qu’ils  prêtaient  de  se 
donner  corps  et  biens  à l’hôpital.  La  juridiction  inté- 
irieure  a cessé  par  l’effet  des  mêmes  lois,  et  l’établisse- 
ment,'rentre  ainsi  dans  le  droit  commun,  n’a  plus  été 
dès  lors  qu’un  hospice  ordinaire,  un  établissement  de 
bienfaisance.  Il  s’est  trouvé  soumis  aux  réglemens  gé- 
néraux sur  les  hôpitaux  et  hospices.  Un  arrêté  du  di- 
rectoire exécutif,  du  27  prairial  an  5,  en  remit  l’admi- 
nistration à un  agent  général,  sous  l’autorité  du 
Ministre  de  l’intérieur. 

Cet  arrête,  par  son  article  2,  établit  quatre  adjoints 
pris  parmi  les  aveugles  et  voyans,  mais  avec  la  seule 
fonction  de  veiller  à la  propreté  , sûreté  et  tranquillité 

ide  la  maison,  et  d’en  rendre  compte  à l’agent  gé- 
néral. 


Laiticle  5 et;djlit  des  assemblées  [îériodiques , 


con- 
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vücjuées  avec  la  permission  du  Ministre  de  rintérleur, 
où  l’on  devait  s’occuper  des  intérêts  de  la  maison, 
et  auxquelles  les  aveugles  et  voyans  pouvaient  as- 
sister. 

L’article  -y  autorisa  le  Ministre  de  l’intérieur  à faire 
aux  anciens  réglernens  tous  les  changemens,  augmen- 
tations et  modifications  que  le  bien  de  l’établissement 
et  le  bonheur  des  administrés  pourraient  exiger. 

Deux  arrêtés  du  Ministre  de  l’intérieur,  des  i8  et  28 
vendémiaire  an  8,  réunirent  tous  les  établissemens  de 
bienfaisance , dépendant  immédiatement  de  ce  minis- 
tère, sous  une  seule  administration  gratuite,  et  con- 
fièrent à cette  administration  l’institut  des  sourds- 
muets  et  l’hôpital  des  Quinze-Vingts,  auquel  furent 
incorporés  les  aveugles  travailleurs. 

Un  tfoisième  arrêté  du  a3  ventôse  an  9,  en  con- 
firmant ces  dispositions,  donna  à l’hôpital  un  réglement 
général  qui  embrassa  toutes  les  parties  du  régime  et 
du  service.  Alors  cessèrent  les  fonctions  du  jury 
chargé  de  la  surveillance  sons  les  ordres  de  l’agent 
général. 

L’administration  gratuite  fut  composée  d’abord  de 
trois  membres,  ensuite  de  cinq.  Ce  mode  d’adminis- 
tration a subsisté  jusqu’en  181 5.  L’ordonnance  royale 
du  8 février  de  cette  année  replaça  l’hépital  royal  des 
Quinze-Vingts  sous  l’autorité  du  grand-aumônier.  Les 
membres  du  conseil  d’administration  qui  n’étalent  que 
cinq  furent  portés  à six.  ' 

Peu  après  la  révolution  de  juillet,  l’administration 
des  Quinze-Vingts  a été  confiée  à un  administrateur 
provisoire  (M.  Cochin). 

Depuis  le  commencement  de  i834i  ü >'  con- 
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seil  d’administration  composé  de  cinq  personnes: — le 
premier  président  de  la  cour  de  cassation,  deux  mem- 
bres du  conseil  général  du  département  de  la  Seine , 
un  conseiller  référendaire  à la  cour  des  comptes,  un 
chef  de  bureau  de  l’administration  des  hospices  de 
Paris. 

L’administration  des  Quinze-Vingts  relève  directe- 
ment de  M.  le  Ministre  de  l’intérieur. 

L’hôpital  était  jadis  situé  dans  la  rue  Saint-Honoré. 
L’enclos  et  les  nombreux  bâtimens  qui  en  dépendaient 
contenaient  plus  de  cinq  mille  personnes,  dont  la 
plupart  étaient  locataires.  Les  aveugles  étaient  fort 
mal  logés;  ils  étaient  relégués  dans  un  coin  de  leur 
enclos,  oîi  ils  ne  respiraient  qu’un  air  infect  et  mal- 
sain. LFne  délibération  du  chapitre,  du  l'j  mai  1770, 
en  décidant  qu’il  convenait  d’accorder  facilement  aux 
! frères  des  Quinze-Vingts  des  permissions  de  demeurer 
ihors  de  l’hôtel,  présentait  comme  un  des  motifs  de 
cette  décision,  qne  les  aveugles  jouiraient  d’un  air  plus 
salutaire  que  celui  qu’on  respirait  dans  le  bâtiment  qui 
ileur  était  consacré,  lequel  était  presque  continuelle- 
iment  empesté  par  le  voisinage  du  cimetière. 

Les  aveugles  ne  recevaient  alors  que  219  livres,  et 
io5  livres  par  an  pour  tout  traitement,  sans  distinc- 
' tion  entre  ceux  qui  étaient  mariés',  ceux  qui  étaient 
seuls,  et  ceux  qui  étaient  chargés  d’enfans. 

Le  cardinal  de  Rohan,  dit  un  mémoire  publié  en 
son  nom,  fut  touché  du  spectacle  d’un  hôpital,  pro- 
! priétaire  d’un  capital  de  sept  millions,  par  la  valeur  de 
ses  bâtimens,  qui  ne  pouvait  procurer  la  subsistance 
à deux  cents  aveugles. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  forma  le  projet  d’aliéner 
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1 hôpital  des  Quinze-Vingts , situé  dans  le  quartier  du 
Paris  le  plus  recherché , et  de  transférer  les  aveugles 
ailleurs.  Il  y fut  autorisé  par  des  lettres -patentes 
de  1779. 

Le  jour  même  ou  les  lettres-patentes  furent  enre- 
gistrées au  parlement,  le  grand-aumonier  consomma 
la  vente  moyennant  la  somme  de  six  millions.  Cette 
operation  fut  1 occasion  d un  immense  scandale  ; on 
parla  dun  pot  de  vin  considérable^  on  prétendit  que 
le  prélat  avait  fait  tourner  à son  profit  une  partie  du 
prix  de  la  vente.  L’éclat  de  ce  marché  fut  tel , que  le 
parlement  crut  devoir  informer,  et  qu’il  adressa  au  Roi 
d’itératives  remontrances. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  cette  déplorable  affaire,  le 
cardinal  fit  publier  que,  pendant  son  administration, 
les  revenus  de  1 hôpital  s étaient  accrus  de  plus  de 
i5o,ooo  livres  de  rentes,  qui  avaient  contribué  à faire 
,1e  bonheur  de  3oo  individus  composant  les  Quinze- 
Vingts,  qui  auparavant  mendiaient  dans  les  rues  et  dans 
les  églises,  et  à fournir  les  moyens  de  créer  333  pen- 
sions pour  des  aveugles  externes  et  dans  les  provinces; 
enfin  à distribuer,  deux  fois  par  semaine,  du  pain  h 
i5o  pauvres  aveugles  agrégés  à l’hôpital. 

Ces  résultats  furent  en  effet  obtenus,  au  moyen  d’une 
rente  de  260,000  fr.,  servie  par  le  Trésor  public,  comme 
représentant  l’intérêt  de  5*millions  qui  avaient  été  ver- 
sés sur  le  prix  de  la  vente  des  bâtimens  et  terrains  de  la 
rue  Saint-Honoré.  Chaque  aveugle  n’avait  alors  pour 
traitement  que  12  sous  10  deniers  par  jour;  en  1780, 
on  put  accorder  ; 
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Aux  frères  , sœurs , aveugles  ou  veufs , par  jour 20  sols. 

'Aux  aveugles  mariés  à des  voyans  admis  à la  fraternité, 


chacun 18 

'Aux  aveugles  mariés  à des  voyans  non  admis  à la  fra- 
ternité  26 

lA  chacun  de  leurs  enfans  jusqu’à  l’âge  de  seize  ans.  . . 2 


Sous  le  cardinal  de  Rohan,  les  aveugles  ont  publié 
( de  nombreux  mémoires  contre  son  administration.  Dès 
|de  commencement  et  dans  le  cours  de  la  révolution,  ils 
ont  souvent  fait  retentir  de"  leurs  plaintes  la  tribune 
législative.  Des  députés  à la  Convention,  des  membres 
du  comité  de  mendicité  et  du  Conseil  des  anciens,  ap- 
pelés à examiner  l’organisation  de  l’hospice,  ont  pres- 
:que  tous  émis  l’opinion  qu’il  y avait  lieu  de  le  sup- 
primer; en  1829,  son  administration  a été  l’objet  des 
(agressions  les  plus  vives  de  la  part  de  deux  orateurs 
là  la  Chambre  des  Députés.  Il  a survécu  à toutes  ces 
(attaques;  il  est  aujourd’hui  plus  florissant  que  jamais, 
e3t  il  étend  maintenant  ses  bienfaits  à un  plus  grand 
((nombre  d’individus  qu’il  n’en  avait  jamais  secouru.  11 
porte  donc  en  lui-même  un  principe  de  vitalité  qui  le 
lucra  subsister  long-temps  encore  : il  a pour  lui  la  con- 
'Secration  du  temps,  celle  surtout  des  services  qu’il  a 
( rendus  a 1 humanité  et  qu’il  est  appelé  à lui  rendre  en- 
core. Sous  un  gouvernement  qui  protège  et  soutient 
toutes  les  institutions  vraiment  utiles,  il  n’a  rien  à 
redouter  de  l’esprit  d’innovation  ni  des  efforts  de  la 
(malveillance  : son  avenir  est  désormais  assuré. 

Après  avoir  jeté  nos  regards  en  arrière,  disons 
iquelques  mots  de  1 état  de  cet  etablissement  depuis  le 
commencement  du  siècle. 

L liospice  des  Quinze-Vingts  n’a  jamais  dévié  du 
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principe  de  sa  fondation.  Ce  n’est  pas  une  institution 
spéciale  h la  ville  de  Paris  : aujourd’hui , comme  par 
le  passé,  ce  monument  de  la  bienfaisance  d’un  pieux, 
monarque  est  un  établissement  national  qui  appartient 
à toute  la  France.  Tout  individu  né  Français,  ou  na- 
turalisé,  qui  est  dans  l’indigence  et  atteint  de  cécité, 
peut  solliciter  les  secours  que  cet  hospice  dispense 
dans  la  limite  de  ses  ressources. 

Le  Ministre  de  l’intérieur  dispose  de  la  moitié  des 
places  vacantes,  et  le  Conseil  de  l’autre  moitié. 

L’hospice  des  Quinze-Vingts  n’a  pas  seulement  pour 
objet  de  secourir  les  aveugles  qui  y sont  reçus  ; sa  sol- 
licitude s’étend  aussi  aux  infortunés  atteints  de  la  même 
infirmité,  qui,  faute  de  places,  ne  peuvent  être  admis 
dans  l’établissement. 

L’édit  de  1783  avait  créé  des  pensions  et  des  secours 
pour  des  aveugles  externes,  et,  en  1792,  4^3  indi- 
vidus participaient  à ce  bienfait,  savoir  : 

8 aveugles  ecclésiastiques  , à 300  liv.  par  an.  . 2,4.00 


25  » nobles,  aussi  à 300  liv 7,500 

100  autres  aveugles  à 200  liv 20,000 

100  » à 150  liv 15,000 

100  « à 100  liv 10,000 

150  ’>  à 60  liv 9,000 

483  aveugles,  occasionnant  une  dépense  de 63,900 


Les  fonds  accordés  à l’hôpital  depuis  la  révolution 
étaient  trop  insuffisans  pour  permettre  de  continuer  ce 
bienfait  aux  aveugles  externes  : il  n’existait  aucune 
pension  de  ce  genre  en  18 1 4-  Au  moyen  de  l’allocation 
annuelle  de  a5o,ooo  francs,  l’administration  du  grand- 
aumônier  rétablit  ces  pensions  en  i8i5. 
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L’administration  actuelle  a continué  de  les  servir 
et  de  les  étendre.  Elle  en  a récemment  créé  cinquante 
nouvelles,  du  taux  de  loo  francs.  Voici  quel  en  est 
actuellement  le  nombre  : 


150  pensions  à 100  fr 15,000  fr. 

300  » à 150  fr 45,000 

100  » à 200fr 20,000 

550  ^ Total 80,000 


liC  Conseil  qui  administre  aujourd’hui  les  Quinze- 
Vingts  a remarqué  que  les  pensions  à i5o  francs,  au 
nombre  de  3oo,  étaient  hors  de  proportion  avec  celles 
des  deux  autres  taux.  Il  lui  a semblé  qu’il  serait  plus 
rationnel  d’augmenter  le  chiffre  des  pensions  les  moins 
élevées,  afin  de  pouvoir  étendre  le  bienfait  de  l’hos- 
pice au  plus  grand  nombre  possible  d’aveugles.  Il  crut 
devoir  en  faire  la  proposition  à M.  le  ministre  de  l’inté- 
rieur, qui  s’empressa  de  l’adopter,  et  qui  décida  qu’à 
mesure  des  extinctions , les  pensions  du  taux  intermé-  , 
diaire  seraient  réduites  en  nombre  pour  accroître  les 
pensions  les  plus  faibles,  et  le  chiffre  de  ces  diverses 
pensions  a été  fixé  pour  l’avenir  ainsi  qu’il  suit  : 

300  pensions  à 100  fr 30,000  fr. 

200  )i  àl50fr 30,000 

100  » à200fr 20,000 

600  80,000 

Ainsi  100  aveugles  de  plus  jouiront  incessamment 
d un  secours  efficace,  sans  qu’il  en  résulte  pour  l’éta- 
blissement aucune  augmentation  de  dépense. 

L’hospice  contient  en  outre  trois  cents  places,  toutes 
destinées  a des  aveugles.  Une  partie  des  places  n’est 
plus,  comme  jadis,  occupée  par  des  voyans.  La  condition 
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rigoureuse  de  toute  pension  et  de  toute  admission  est 
l’indigence  constatée  et  la  cécité  complète  et  incurable. 

Les  aveugles  admis  peuvent  se  marier,  avec  le  con- 
sentement de  l’administration  ; ceux  qui  étaient  mariés 
avant  leur  entrée  peuvent  habiter  l’hospice  avec  leur 
famille;  mais  il  ne  résulte  de  cette  faculté  aucune  dimi- 
nution dans  le  nombre  des  places  d’aveugles.  Tout  cé- 
libataire a sa  chambre  particulière;  chaque  ménage  a 
de  plus  un  cabinet» 

Les  aveugles  admis  à l’internat  ne  sont  pas  tenus  de 
venir  résider  dans  l’hospice  : ils  ont  la  faculté  de  rester 
dans  leur  pays  et  dans  leur  famille  ; ils  y reçoivent  une 
pension  de  a5o  fr. 

Non  seulement  l’administration  permet  le  mariage 
aux  aveugles,  mais  encore  elle  le  favorise  et  l’encou- 
rage. Dans  le  nombre  des  consolations  que  peut  éprou- 
ver l’homme  privé  du  bienfait  de  la  vue,  celle  qui  pa- 
raît le  plus  influer  sur  son  bonheur  est  l’attachement 
d’une  compagne  que  l’affection  décide  à partager  son 
sort.  En  considérant,  en  outre,  les  inconvéniens  qui 
peuvent  résulter  du  célibat,  on  reconnaît  qu’il  y a lien 
de  favoriser  ces  unions.  Aussi  l’administration  accorde- 
t-elle  une  subvention  de  3o  c.  par  jour  à tout  voyant 
qui  épouse  un  aveugle,  i5  c.  à chaque  enfant  au-des- 
sous de  seize  ans,  et  5o  c.  aux  veufs  et  veuves  qui  ont 
vécu  cinq  années  en  mariage  avec  un  aveugle.  Toute- 
fois les  veufs  n’ont  droit  à ce  secours  qu’autant  qu  ils 
sont  âgés  de  soixante-dix  ans  au  moment  du  deces  de 
leur  femme  ; les  veuves  en  ■jouissent  à tout  âge.  Ces 
avantages  cessent  toujours  en  cas  de  second  mariage. 

Sur  les  3oo  aveugles  admis  aux  Quinze-Vingts , il 
n’y  en  avait,  au  3i  décembre  i835,  que  217  résidant 
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flans  l’hospice,  dont  76  femmes  et  i/,3  hommes; 
77  étaient  externes. 

On  comptait  1^5  aveugles  mariés  à des  voyans , et 
3 à des  aveugles;  en  tout  128  ménages. 


1 ménage  avait  4 enfans . 

2 ménages  en  avaient  3 . 

6 ).  ,,  2 , 

26  n’en  avaient  que  1 . 


4 enfans. 
6 
12 
26 


48  enfans. 


les  35  ménages  avaient 

92  n’en  avaient  pas. 

- ~Î27 

Le  nombre  des  célibataires  ou  veufs  aveugles  était  de  34 
Celui  des  célibataires  ou  veuves  aussi  aveugles , de . . 55 


Total  des  célibataires  , veufs  et  veuves.  ...  89 
loi  femmes  et  20  hommes,  voyans,  touchaient  la 
subvention  de  3o  c.  par  jour  ; 87  veuves  recevaient' 
celle  de  5o  c. 

Les  219  aveugles  existant  dans  l’hospice  au  3t  dé-  ' 
cembre  i835,  étaient  âgés,  savoir  ; 

De  20  à 25  ans 2 

25  à 30 4 

30  à 35. 7 

35  à 4o 25 

40  à 45 20 

45  à 50 28 

50  à 55. 2.5 

55  à 60 24 

60  à 65 * 21 

65  à 70 ] 25 

70  à 75 18 

75  à 80 13 

80  à 85 ’ 3 

85  à 90 *’*’*  2 

90  à 95 ’ 2 


219 


68 
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Le  nombre  des  décès  parmi  les  aveugles , dans  la 
période  de  lo  années,  de  1826  à i835,  a été  de  iSg, 
ou,  en  moyenne,  de  16  par  année. 

Avant  la  restauration , le  traitement  alloué  aux 
membres  de  l’hôpital  ( c’est  ainsi  qu’on  appelle  les 
aveugles  admis  à l’internat)  était  fixé  sur  le  pied  de  90  c. 
par  jour  : 33  c.  étaient  remis  en  argent  et  à titre  de 
prêt  à chacun  d’eux;  le  siu;plus  était  fourni  en  nature: 
pain,  viande,  bois  et  habillement. 

^ L’aveugle  seul  jouissait  de  ce  traitement.  S’il  était 
marié,  l’autre  époux,  les  enfans  ne  recevaient  rien. 

Par  une  délibération  du  7 février  i8i5,  le  traite- 
ment de  chaque  aveugle  a été  porté  à i fr.  par  jour. 
I.’époux  non  aveugle  a reçu  3o  c.  par  jour,  chacun  des 
enfans  1 5 c. 

Par  une  autre  délibération  du  26  janvier  1817,  le 
traitement  des  aveugles  a été  augmenté  de  nouveau  et 
porté  a I fr.  20  c. 

Enfin,  sous  l’administration  provisoire  de  M.  Cochin 
et  le  ministère  de  M.  Thiers,  ce  traitement  a été  élevé 
à I fr.  3o  c.  par  jour,  sans  préjudice  des  avantages 
dont  nous  venons  de  parler,  qui  étaient  accordés  pré- 
cédemment aux  autres  membres  de  la  famille. 

Sur  cette  somme  de  1 f.  3o  c. , l’aveugle  reçoit  en 
argent  : 

Par  an. 

1 fr.  2 cent,  f par  jour,  ou 375  fr.  » c. 

En  pain  , 20  onces , à raison  de  15  cent,  la  livre  68  50 

Un  habillement  complet  tous  les  deux  ans,  calculé 

il  raison  de  8 cent.  I par  jour 31  » 

Total 474  50 

En  ajoutant  à cette  somme  les  3o  c.  <pii  s’accordent 
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à i’époiix  voyant,  et  les  i5  c.  à cliaque  enfant,  011  trouve 
qu’un  aveugle  marié  sans  enfant  donne  lieu,  par  année. 


à une  dépense  de 584fr.  » c. 

ün  aveugle  marié,  ayant  1 enfant 638  75 

idem.  ayant  2 enfans 693  50 

idem,  ayant  3 enfans 748  25 


Et  ainsi  de  suite  en  ajoutant  par  chaque  enfant.  54  75 

Tels  sont  les  avantages  dont  jouissent  les  aveugles 
des  Quinze-Vingts,  indépendamment  du  logemen|  gra- 
tuit, des  soins  et  des  médicamens  en  maladie,  de  l’in- 
struction gratuite  et  de  la  mise  en  apprentissage  des 
enfans  aux  frais  de  la  maison , des  secours  en  argent 
qu’on  leur  accorde  au  moment  de  leur  première  com- 
munion, et  des  autres  secours  qu’obtiennent  les  aveu- 
gles dans  des  cas  extraordinaires. 

Si,  de  tous  les  maux  qui  peuvent  affliger  l’huma- 
nité, la  cécité  est  le  plus  affreux,  le  plus  digne  de 
commisération , il  faut  convenir  aussi  qu’il  serait  diffi- 
cile de  lui  venir  en  aide  d’une  manière  plus  généreuse 
et  plus  efficace.  On  peut  affirmer  qu’il  n’existe  en 
France  ni  en  Europe  aucun  établissement  consacré  à 
l’indigence  et  au  malheur,  où  les  administrés  soient 
traités  avec  autant  d’égards  et  de  libéralité.  Les  se- 
courir dans  une  aussi  large  proportion , c’est  combler 
à leur  égard  la  mesure  de  la  bienfaisance. 

Ajoutons  que  la  cécité  ne  rend  point  incapable  de 
tout  travail  utile,  et  que  beaucoup  d’aveugles  par- 
viennent encore  à améliorer  leur  sort  par  l’exercice 
d une  profession  ou  d une  industrie.  Quelques  uns  vont 
tourner  la  roue  chez  les  couteliers;  d’autres  cultivent 
la  musique  et  tirent  quelque  produit  de  leur  talent  ; il 
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en  est  un-qui  fabrique  des  pendules,  et  un  autre  qui 
est  mécanicien  adroit;  un  troisième  enfin  qui  accorde 
les  pianos. 

On  a essayé  de  les  employer  à des  travaux  communs, 
mais  cette  tentative  n’a  pas  eu  de  succès.  Ce  n’est  pas 
un  motif  pour  y renoncer.  Nous  pensons,  avec  M.  de 
Gérando,  qu’il  conviendrait  de  recommencer  l’épreuve 
dans  l’intérêt  de  leur  bonheur,  dans  celui  de  leur  mo- 
ralité. L’inaction  augmente  leur  inquiétude  et  les  ex- 
pose au  désordre. 

Le  régime  de  l’hospice  est  tout-à-fait  paternel.  Les 
aveugles  y jouissent  de  toute  la  liberté  compatible  avec 
l’ordre  et  la  bonne  police  de  l’établissement.  Ils  sortent 
lorsque  bon  leur  semble;  lis  peuvent  être  visités  tout 
le  jour  par  leurs  parens  et  par  leurs  amis,  mais  il  leur 
est  interdit  de  découcher. 

Chacun. a son  logement  particulier,  et  comme  on 
ne  distribue  en  nature  que  J’habillement  et  le  pain  , 
les  aveugles  vivent  à leur  fantaisie.  Beaucoup  de  per- 
sonnes s’étonnent  qu’ils  ne  soient  pas  astreints  à prendre 
leurs  repas  en  commun,  ainsi  que  cela  se  pratique 
dans  tous  les  établissemens  hospitaliers  ; mais  elles  ne 
prennent  pas  garde  aux  élémens  de  cette  population, 
qui  ne  ressemble  en  rien  à celle  des  autres  établisse- 
mens consacrés  à l’indigence.  Comment , par  exemple, 
réunir  dans  un  même  réfectoire , sans  danger  pour  les 
mœurs,  des  individus  de  tout  âge  et  de  sexe  différent? 
On  pourrait  sans  doute,  à la  rigueur,  ouvrir  un  réfec- 
toire pour  chaque  sexe,  mais  alors  les  époux  seraient 
séparés,  et  les  aveugles  privés  de  l’assistance  dont  leur 
infirmité  leur  a fait  un  besoin.  Vous  les  arracheriez  à 
la  vie  de  famille,  si  douce,  si  remplie  de  charmes  pour 
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ies  pauvres  comme  pour  les  riches,  et  surtout  pour 
nos  pauvres  aveugles,  qui  sont  privés  de  tant  d autres 
jouissances.  Plus  de  ces  réunions  obligées  au  moment 
des  repas,  le  seul  instant  oii  la  famille  soit  rassem- 
blée de  manière  à pouvoir  s’entretenir  des  intérêts 
communs.  Le  repas,  c’est  le  moment  des  causeries, 
celui  des  épanchemens,  des  communications  intimes  : 
on  ne  pourrait  sans  barbarie  les  priver  de  cette  douceur. 
Et  que  deviendraient  d’ailleurs  les  pauvres  enfans  au 
berceau  pendant  l’absence  de  leurs  parens?  qui  se  char- 
gerait de  les  garder  et  d’en  prendre  soin  ? 

Puis , il  faut  en  convenir,  c’est  une  faculté  d’un  grand 
prix  pour  les  aveugles  que  celle  de  vivre  à leur  guise, 
de  s’alimenter  à leur  gré,  de  prendre  les  repas  à l’iieure 
qui  leur  convient.  Il  faut  tenir  compte  jusqu’à  un  cer- 
tain point  de  cette  impatience  du  joug,  de  cette  an- 
tipathie pour  la  règle  qui  est  inhérente  à l’humanité. 
Dans  toutes  les  situations  l’homme  aime  à user  de  son 
libre  arbitre  : plus  il  est  dépendant,  plus  il  recherche 
les  occasions  d’agir  d’après  sa  propre  impulsion.  Subr 
stituez  votre  volonté  à la  sienne,  même  pour  son 
bien,  même  dans  son  intérêt,  il  ne  vous  en  sait  au- 
cun gré  ; vous  l’irritez  au  contraire  et  vous  le  rendez 
malheureux.  L’aveugle  qui  peut  fixer  lui-même  l’in- 
stant de  ses  repas,  les  composer  et  les  préparer  à sa 
manière,  y perdra  peut-être  à beaucoup  d’égards,  mais 
il  sera  satisfait  sous  le  rapport  le  plus  »essentiel , celui 
d’avoir  agi  en  toute  liberté,  et  de  n’avoir  subordonné 
sa  volonté  à aucune  autre.  Jouir  de  cette  faculté,  c’est 
être  affranchi  en  grande  partie  de  l’assujétissemeiit  de 
l’hospice  ; c’est  se  rapprocher  de  la  vie  ordinaire  des 
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ménages  qui  ne  dépendent  qued’eux-mêrnes  et  qui  tirent 
leur  subsistance  de  leur  travail. 

Plusieurs  fois  on  a tenté  de  ramener  les  aveugles  à 
la  vie  commune,  et  toujours  on  y a renonc'é.  Par  la 
nature  de  leur  infirmité,  ils  aiment  à vivre  d’une  manière 
retirée;  c’est  un  moyen  de  se  soustraire  à l’état  d’infé- 
riorité ou  elle  les  place  et  d’annuler  les  avantages  qu’un 
sens  de  plus  nous  donne  sur  eux.  Ne  voyant  pas,  ils  ne 
veulent  pas  être  vus.  Placés  en  face  de  nous,  ils  se 
croyent  toujours  l’objet  de  notre  attention;  ils  s’ima- 
ginent que  nous  les  scrutons  par  les  yeux  et  que  nous 
découvrons  le  fond  de  leur  pensée.  Défians  et  craintifs, 
ils  veulent  choisir  leur  société,  leurs  entours.  C’est  une 
espèce  de  supplice  pour  eux  que  le  voisinage  obligé 
d’une  personne  qu’ils  ne  connaissent  pas,  pour  laquelle 
ils  n’éprouvent  aucune  sympathie,  qui  *n’a  souvent  ni 
les  mêmes  goûts  ni  la  même  éducation. 

On  ne  pourrait  donc  rétablir  le  régime  commun 
qu’aux  dépens  du  bonheur  des  aveugles;  on  ne  le 
pourrait  aussi  qu’en  augmentant  considérablement  les 
frais  d’administration  soit  pour  le  personnel , soit  pour 
le  matériel.  Pour  pourvoir  à la  nourriture  de  trois  cent 
quatre-vingt  treize  personnes,  il  faudrait  organiser  tout 
un  service;  pour  la  préparer,  pour  servir  les  aveugles  à 
table , un  domestique  nombreux  serait  indispensable. 
Il  faudrait  aussi  des  écritures  multipliées,  et  par  consé- 
quent plus  de  commis  pour  les  marchés,  les  lourni- 
lures  et  les  consommations,  pour  la  comptabilité  en 
nature,  toujours  si  détaillée  et  si  complexe.  On  a donc 
considéré  qu'il  valait  mieux  économiser  cette  dépense 
au  profit  des  aveugles  et  les  laisser,  sous  ce  rapport,  se 
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gouverner  à leur  fantaisie,  puisqu’ils  n’en  sont  que  plus 
heureux  et  que  l’ordre  général  de  l’établissement  n’a 
pas  à en  souffrir. 

Tout  aveugle  né  Français,  ou  naturalisé , peut  être 
admis  à l’hospice  par  le  seul  fait  de  sa  cécité  et  de  son 
indigence;  mais  l’administration  s’est  imposé  la  règle 
( dont  elle  ne  s’écarte  que  dans  des  circonstances  ex- 
ceptionnelles) d’établir  entre  eux  un  avancement  pro- 
gressif, et  de  ne  les  faire  arriver  que  lorsqu’ils  ont  par- 
couru tous  les  dégrés  de  l’échelle.  Ainsi  elle  n’accorde 
d’abord  que  la  pension  de  too  francs,  puis  de  celle  i5o 
francs,  de  200  francs,  puis  enfin  l’admission.  Au  moyen 
de  ces  promotions,  lorsqu’une  place  vient  à vaquer 
dans  l’hospice,  on  a la  satisfaction  de  pouvoir  améliorer 
le  sort  de  quatre  aveugles  a la  fois , puisque  l’aveugle 
pensionnaire  à 200  francs  qui  est  nommé  membre  est 
immédiatement  remplacé  par  un  pensionnaire  à i5o 
(francs,  celui-ci  par  un  pensionnaire  à 100  francs  et  ce 
i.lernier  par  un  aveugle  nouveau. 

Par  suite  de  ce  système  d’avancement  progressif,  il 
serait  peut-être  désirable  qu’on  créât  une  nouvelle 
dasse  de  pensions  à 5o  fr.  : 5o  fr.  so;it  précieux  pour 
.|ui  ne  possède'  absolument  rien.  Avec  ce  secours  un 
oauvre  aveugle  est  assuré  de  ne  pas  mourir  de  faim  (i). 
Il  deviendrait  possible  ainsi  de  faire  droit  à une  infinité 
Je  réclamations  qui  ne  peuvent  être  accueillies  aujour- 
Thiii;  car,  pour  chaque  vacance,  il  y a au  moins  dix 
solliciteurs  qui  tous  se  présentent  avec  des  droits  égaux, 
puisque  leur  infirmité  les  place  sur  la  même  ligne. 


(«)  On  a vu  plus  haut , page  64, ’qu’en  1792  il  existait  150  pen- 
sions à 60  liv. 
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1/hunmnltc  ne  prescrit-clle  pas  cratloucir  un  peu  leur 
Infortune  ? 

Les  fils  d’aveugles,  parvenus  à l’age  de  seize,  ans  et 
les  filles  qui  ont  atteint  l’age  de  vingt-un  ans,  ne  doivent 
plus  résider  dans  l’hospice.  Les  motifs  de  cette  mesure 
sont  faciles  à concevoir.  On  ne  pouvait  séparer  les  en- 
fans  de  leurs  parens  aussi  long-temps  que  l’assistance  et 
les  conseils  de  ces  derniers  leur  étaient  nécessaires. 
Mais  à l’âge  où  les  garçons  sont  aptes  à exercer  une 
profession  , où  les  filles  ont  assez  de  maturité  et  de  rai- 
son pour  se  diriger  par  elles-mêmes  et  pour  songer  à 
leur  établissement,  il  importe  d’écarter  de  la  maison  des 
personnes  qui  lui  sont  étrangères,  qui  chargeraient  la 
population  sans  nécessité,  et  dont  la  presence  pourrait 
compromettre  l’ordre  et  les  mœurs. 

Le  personnel  de  l’administration  est  ainsi  composé  : 


Un  directeur,  au  traitement  de 

5,000  fr. 

4,000 

2,200 

900 

500 

12,600  fr. 

Toutes  ces  personnes  sont  logées  dans  rétablissement , 
mais  aucune  d’elles  n’est  nourrie. 

Le  directeur  et  le  trésorier  assistent  au  conseil  avec 

voix  consultative. 

Service  du  culte. 


Un  aumônier 

Personnel  laïque • 

Aveugles  exécutant  la  musitjue  religieuse.  . 


1,600  fï . 

858 

1,000 


3,458  fr. 
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'■  Bdtimens. 

Un  architecte,  non  logé  , au  traitement  de.  1,000  fr. 
Sen^ice  de  santé. 


Un  chirurgien  (logé) 600  fr. 

Un  médecin  (non  logé) 1,200 


1,800  fr. 

Préposés  et  sen^ans. 


Un  portier 800  fr. 

Un  surveillant 300 

Un  distributeur  de  pain  . 200 

Deux  balayeurs  à 450  et  350  fr 800 


2,100  fr. 

Sejvice  de  Vinfijmierie. 


Une  infirmière  en  chef 600  fr. 

Deux  aides  , à 350  fr 700 

Un  garçon  de  service 350 


1,650  fr. 

L’infirmerie  est  destinée  non  seulement  aux  malades, 
mais  encore  aux  infirmes  qui  sont  hors  d’état  de  se 
servir  eux-mêmes.  On  laisse  jouir  ces  derniers  d’un  trai- 
tement de  6 fr.  par  mois.  Quant  aux  malades,  ils  su- 
bissent une  retenue  qui  est  de  4o  centimes  par  jour 
pour  l’aveugle  marié,  de  6o  centimes  pour  l’aveugle 
célibataire,  et  de  3o  centimes  pour  le  mari  ou  la 
femme  voyant.  Il  est  pourvu  au  surplus  de  la  dépense 
par  la  caisse  générale  de  l’hospice. 

Quoique  les  aveugles  ne  forment  plus  une  congréga- 
tion religieuse,  qu’ils  ne  soient  plus  astreints  au  célibat, 
que  les  formes  de  l’administration  aient  entièrement 
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changé,  il  est  encore  des  articles  des  anciens  statuts 
qui  ont  continué  d’avoir  force  et  vigueur  : ce  sont  ceux 
qui  sont  relatifs  à la  donation  que  les  aveugles  font  à 
l’hospice  de  leurs  biens  et  immeubles,  lorsqu’ils  y 
entrent.  Cette  disposition  a été  depuis  fort  long-temps 
l’objet  de  nombreuses  réclamations.  «Quoi  de  plusim- 
« politique,  de  plus  immoral,  disait  Riffart  Saint-Martin, 
«à  la  Convention  nationale,  que  d’autoriser  d’un  coté 
« les  aveugles  à se  marier,  tandis  que,  de  l’autre,  on  les 
«assujétit,  au  moment  de  leur  admission,  à donner 
« corps  et  biens  à l’hôpital,  à renoncer  à la  propriété  de 
« tout  ce  qu’ils  possèdent  et  pourraient  posséder  à 
« l’avenir,  au  préjudice"  même  de  leurs  enfans.  » 

Assurément,  sous  ce  rapport,  les  aveugles  des  Quinze- 
Vingts  sont  en  dehors  du  droit  commun  ; ils  sont  pla- 
cés dans  un  état  de  minorité  perpétuelle,  puisqu’ils  ne 
peuvent  disposer  de  ce  qui  leur  appartient  ni  le  trans- 
mettre à leur  famille;  mais  en  se  rendant  bien  compte 
de  cette  mesure  on  la  trouvera  moins  immorale,  moins 
spoliatrice  qu’elle  ne  peut  le  paraître  au  premier  aspect. 
Pour  obtenir  l’admission  aux  Quinze-Vingts,  il  faut  être 
dans  l’indigence.  Que  peuvent  donc  laisser  les  aveugles 
au  moment  de  leur  décès?  Quelques  meubles  de  peu 
de  valeur,  et  la  plupart  en  effet  ne  laissent  pas  autre 
chose.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  moyenne  des 
décès  était  de  seize  par  année , sur  lesquels  dix  seule- 
ment ont  lieu  dans  l’hospice;  la  moyenne  du  produit 
annuel  des  successions  est  d’environ  i5qo  francs,  c’est 
donc  une  valeur  de  i5o  francs  par  aveugle.  Partout, 
d’ailleurs,  et  surtout  dans  les  hospices  de  Paris,  les 
établissemens  héritent  du  uiobilier  des  infortunés  qu’ils 
recueillent.  Relativement  aux  immeubles,  s’ils  sont  de 
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peu  de  valeur,  le  droit  de  succession  n’est  qu’un  retour 
à l’hôpital  de  ce  que  les  a veugles  ont  reçu  de  lui.  S’ils 
sont  d’une  valeur  considérable,  à quel  titre  les  aveugles 
qui  les  possèdent  viennent-ils  occuper  dans  l’hospice 
des  places  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  se  mettre  à 
la  charge  de  l’État  et  dévorer  la  substance  du  pauvre? 
N’est-il  pas  légitime,  dans  ce  cas,  que  l’établissement  se 
rembourse  de  ses  dépenses  ? Mais  peut-être  ne  devrait- 
il  rien  prélever  au-delà.  C’est  une  question  à examiner 
non  seulement  pour  les  Quinze-Vingts,  mais  pour  tous 
les  établissemens  hospitaliers  de  France.  Il  ne  faut  pas 
encourir  le  reproche  de  spoliation  des  familles,  mais  il 
ne  faut  pas  non  plus  que  l’administration  puisse  être 
impunément  abusée  ni  qu’elle  laisse  consommer  de  vé** 
ritables  vols  au  détriment  du  pauvre  (i). 


(i)  C’est  à la  législation  qu’il  appartient  de  prévenir  ces  dan- 
gers. Mais  relativement  à l’hospice  des  Quinze-Vingts  il  ne  peut 
continuer  de  rester  placé  en  dehors  du  droit  commun.  Évidem- 
ment, les  statuts  de  1522,  en  ce  qui  concerne  les  successions 
des  aveugles,  ont  été  abrogés  par  les  lois  générales  de  l’État, 
et  notamment  par  celles  du  13  février  1790,  et  du  18  août  1792, 
portant  suppression  des  vœux  monastiques  , des  congrégations 
séculières  et  des  confréries,:  ils  l’ont  été  surtout  par  les  disposi- 
tions du  Code  civil  sur  les  successions  et  les  donations. 

11  est  constant  par  les  statuts  memes  des  Quinze-Vingts  , que 
les  aveugles  admis  formaient  une  véritable  confrérie.  Les  droits 
de  l’hospicc  sur  les  biens  de  ses  membres  dérivaient  du  caractère 
monacal  de  l’institution.  Chaque  javeugle  se  dépouillait  au  profit 
de  la  communauté. 

L’exercicc  du  droit  d’hérédité  universelle  sur  les  biens  des 

I 

aveugles  a souvent  donné  lieu  de  leur  part  à des  réclamations  , 
à des  plaintes  qui  n’étaient  pas  dépourvues  de  fondement.  Ils  in- 
voquaient à leur  tour  ce  droit  d’hérédité  pour  prétendre  que  leur 
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En  ce  qui  concerne  les  Quinze-Vlngts,  la  moilir 
seulement  de  la  succession  est  dévolue  à l’hospice , l’autre 
moitié  est  dévolue  au  conjoint  survivant  et  aux  enfans 


maison  n était  pas  iin  hospice , mais  une  association  d’hommes 
malheureux  qui  se  rassemblent  pour  s’aider  mutuellement;  que 
c était  une  société  de  tous  biens  établie  au  profit  les  uns  des 
autres , avec  succession  indéfinie  des  uns  aux  autres.  En  consé- 
quence y ils  reclamaient  le  rétablissement  de  l’ancien  chapitre  , 
et  le  droit  d’intervenir  dans  l’administration  de  leurs  affaires. 

On  conçoit  que  de  pareilles  prétentions  ne  pouvaient  être  ad- 
mises , parce  que  l’hospice  des  Quinze-Vingts  n’est  plus  aujour- 
d hui  qu’un  etablissement  public,  existant  au  même  titre  et  aux 
memes  conditions  que  tous  les  hôpitaux  et  hospices  du  royaume, 
soumis  aux  memes  règles  et  régi  suivant  les  mêmes  principes. 
Mais  il  faut  en  même  temps  reconnaître,  avec  M.  le  procureur- 
general  Dupin , que  la  prétention  à la  succession  universelle  des 
aveugles  « reste  suranné  d’un  système  monacal  aboli  pour  tou- 
jours, n’existe  plus  aujourd’hui.  » 

Depuis  que  cette  notice  a été  écrite  , un  procès  s’est  engagé 
entre  l’hospice  des  Quinze-Vingts  et  les  héritiers  d’un  aveugle. 
Après  un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine 
et  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  , qui  avaient  consacré  les 
prétentions  de  l’hospice , les  héritiers  se  pourvurent  en  cassa- 
tion. La  Cour,  sur  les  conclusions  de  M,  le  procureur-général 
(dont  nous  avons  extrait  les  considérations  qui  précèdent)  , a 
rendu  l’arrêt  suivant  ; 

<t  Attendu  la  connexité,  la  Cour  joint  les  poiirvois,  et  statuaiil 
« par  un  seul  et  même  arrêt  : 

« Vu  les  articles  723,  724,  731,  758,  767  et  768  du  Code 
« civil , et  l’article  7 de  la  loi  du  30  ventôse  an  xn  ; 

« Attendu  que  l’article  723  du  Code  civil  dispose  que  la  loi 
« règle  l’ordre  de  succéder  entre  les  héritiers  légitimes , les- 
« quels,  suivant  l’article  724,  sont  saisis  de  plein  droit  des 
it  biens,  droits  et  actions  du  défunt  ; 

« Que  l’article  731  porte  : Que  les  successions  sont  déférées 
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s’il  en  existe.  Ajoutons  que  les  aveugles  peuvent  tou- 
jours se  soustraire  à cette  donation,  soit  en  ne  venant 
pas  habiter  Thospice,  soit  en  le  quittant,  comme  ils  en 


« aux  enfaiis  et  descenclaus  du  défunt , et  à ses  parens  colla- 
téranx  ; 

« Que,  suivant  les  articles  758 , 767  et  768  du  meme  Code, 
« à défaut  d’héritiers  légitimes  , les  biens  doivent  passer  aux  en- 
« fans  naUirels,  à l’époux  survivant,  et,  s’il  n’y  en  a pas,  à 
« l’État; 

« Qu’cnfin  , l’article  7 de  la  loi  du  30  ventôse  an  xii , porte  ; 
« Qu’à  compter  du  jour  où  les  dispositions  du  Code  civil  seront 
« devenues  exécutoires , les  ordonnances , les  coutumes  géné- 
« raies  et  locales , les  statuts , les  réglemens  ont  cessé  d’avoir 
<t  force  de  lois  générales  et  particulières , dans  les  matières  qui 
« font  l’objet  des  lois  contenues  dans  ce  Code  ; 

« Que,  de  la  combinaison  de  ces  dispositions  , il  résulte  que, 
« depuis  la  promulgation  du  Code  civil , les  biens  ne  peuvent 
« être  transmis  à titre  de  succession  que  suivant  l’ordre  et  les 
« règles  qu’il  a déterminées  ; 

« Qu’il  suit  de  là,  que  les  anciens  statuts  et  réglemens  qui 
U avaient  déféré  à l’hospice  des  Qulnze-Vingts  les  successions 
« des  individus  décédés  dans  cet  hospice,  ont  nécessairement  été 
« abrogés , et  que  les  successions  de  ces  individus  , lorsqu’ils 
« sont  décédés  depuis  la  promulgation  du  Code  , ont  été  déférées 
« à leurs  héritiers  légitimes; 

« Attendu  que  les  statuts  et  réglemens  dont  il  s’agit  ne  por- 
« tent  aucun  caractère  qui  puisse  les  faire  considérer,  soit  comme 
« des  contrats  à titre  onéreux,  soit  comme  des  dispositions  entre 
« vifs  ou. à cause  de  mort,  et  qu’on  ne  peut  y voir  que  des  actes 
« législatifs  qui  ont  cessé  d’exister  à l’instant  où  les  lois  en  ont 
« prononcé  l’abrogation  ; 

«<  Attendu  que  l’avis  du  Conseil  d’État , du  14  octobre  1809, 
« n’a  statué  que  sur  une  difficulté  élevée  relativement  aux  linges 
« et  hardes  à l’usage  personnel  d’un  individu  décédé  dans  un  des 
« hospices  de  Paris  ; qu’ainsi , il  n’a  rien  statué  ni  pu  rien  sla- 
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ont  la  faculté,  et,  dans  ces  deux  derniers  cas,  Us  n’en 

jouissent  pas  moins  d’une  pension  de  200  francs  par 

année. 

Le  revenu  propre  à l’hospice  était , en 

l’année  1813,  de 44,594  fr.  41  c. 

En  1829,  de i 88,441 

Et  à la  fin  de  1835  , de 104,306 

qui  se  composent  ainsi  qu’il  suit  : 


« tuer  sur  les  droits  de  successibilité  que  le  Code  civil  attribue 
« exclusivement  aux  héritiers  légitimes  ; 

« Attendu,  en  fait,  que  J.  F.  est  décédé  dans  l’hospice  des 
« Quinze-Yingts , postérieurement  à la  promulgation  du  Code 

civil , laissant  des  parens  collatéraux  pour  héritiers  légitimes } 

« Et  qu’en  se  fondant  sur  le  réglement  du  6 septembre  1522, 
« pour  attribuer  à titre  successif  la  propriété  des  biens  meubles 
« et  immeubles  à lui  appartenant  à l’hospice  des  Quinze-Yingts, 
« l’arrêt  attaqué  a méconnu  les  dispositions  ci-dessus  citées  du 
« Code  civil , et  a expressément  violé  l’article  7 de  la  loi  du 
« 30  ventôse  an  xii  ; 

« La  Cour  casse.  « 

Ajoutons,  avecM.  Dupin,  que  « l’arrêt  de  la  Cour,  en  procla- 
« mant  qu’il  ne  reste  plus  rien  de  la  confrérie  du  mojen-âge, 
«<  et  qu’il  n’y  a plus  aux  Quinze-Yingts  quun  hospice  publie 
n soumis  aux  lois  communes  et  à la  puissance  publique , sera 
« plus  utile  à la  bonne  administration  de  la  maison  que  ne  le 
« serait  le  maintien  du  droit  d’hérédité  universelle  fondé  sur 
« l’ancien  régime.  » 

L’auteur  de  cette  notice  , dès  son  entrée  au  conseil  d’ad- 
ministration des  Quinze-Yingts , avait  formellement  émis  la 
même  opinion  , et  il  s’honore  de  la  voir  partagée  par  un  aussi 
illustre  magistrat. 
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Loyers  des  maisons  et  terrains  à Paris..  31,196  fr. 


Fermages  des  biens  ruraux 15,296 

Rentes  foncières X3l 

Rentes  sur  l’État 57,683 


Total...  104,306 

A quoi,  pour  avoir  le  total  des  res- 
sources, il  convient  d’ajouter  : 


Intérêts  de  fonds  placés  au  Mont-de-Piété . 419 

Produit  ordinaire  des  successions  d’aveugles.  1,500 

Recettes  éventuelles gQ 

Subvention  du  gouvernement 210,000  (i) 

Total  des  revenus  fixes  et  accidentels.  . . 316,285  fr. 


C’est  au  moyen  de  ces  revenus  que  l’hospice  soulage 
i,o6o  personnes,  savoir  : 


Aveugles  , membres  internes  et  externes 300 

Pensionnaires  de  diverses  clas.ses 550 

Époux  ou  femmes  voyans  d’aveugles 125 

Ënfans 

Veufs  et  veuves  d’aveugles,  37 


1,060 


Pouf  compléter  cette  Notice,  sous  le  rapport  de  la 
statistique,  d ne  reste  plus  qu’a  présenter,  par  départe- 
ment, le  nombre  des  aveugles  qui  participent  aux  bien- 
faits de  l’hospice. 


(i)  L allocation  de  250,000  fr.  qui  avait  été  annuellement 
accordée  à 1 hospice  depuis  1814,  a été  réduite  à 210,000  fr. 
depuis  1831.  Le  nombre  des  pauvres  aveugles  qui  sollicitent  la 
pension  est  si  grand  qu’on  ne  peut  qu’exprimer  le  vœu  de  voir 

les  Chambres  prendre  en  pitié  une  si  grande  infortune  et  rétablir 
î«n  budget  1 ancienne  subvention, 

IV. 
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État  de  tous  les  Aveugles  membres  internes,  externes  et  pension 
naires,  par  département , au  31  décembre  1835  savoir: 


1 DÉPARTEMENS. 

MEMBRES. 

PENSIONNAIRES. 

TOTAL 

Internes. 

îxtemes. 

à 200  fr. 

à 150  fr. 

à 100  fr. 

par 

DVrAlTBIfaBT. 

Ain 

» 

1 1 

1 

6 

)) 

8 

Aisne 

4 

» 

7 

3 

2 

16 

Allier 

» 

1 

» 

» 

1 

2 

Alpes  (Basses-) 

» 

» 

» 

1 

)) 

1 

Alpes  (Hautes-) 

)) 

» 

1 

1 

2 

Ardèche 

î) 

)) 

» 

2 

» 

2 

1 Ardennes 

2 

» 

1 

)) 

» 

3 

1 Ariége 

» 

» 

» 

1 

» 

1 

1 Aube 

5 

1 

5 

4 

4 

. 19 

1 Aude 

2 

n 

M 

1 

)) 

3 

1 Aveyron 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

1 Bouches  du  Khône .... 

» 

» 

1 

» 

1 

1 Calvados 

2 

» 

» 

7 

» 

9 

1 Cantal 

» 

3 

)) 

1 

» 

4 

1 Charente 

» 

» 

» » 

)) 

» 

» 

1 Charente-Inférieure . . . 

» 

1 

)> 

1 

3 

5 

Cher 

» 

» 

1 

3 

1 

5 

Corrèze 

» 

2 

1 

2 

2 

7 

Corse 

1 

» 

1 

» 

2 

Côte-d’Or 

6 

4 

3 

15 

5 

33 

Côtes  du  Nord 

1 

1 

1 

1 

» 

4 

1 Creuse 

» 

1 

» 

1 

1 

3 

1 Dordogne 

)) 

» 

» 

)) 

1 

1 

1 Doubs 

» 

1 

1 

4 

2 

8 

Drôme 

n 

1 

» 

1 

3 

5 

Eure 

3 

» 

3 

3 

4 

13 

! Eure  et  Loir 

1 

» 

1 

4 

2 

8 

Finistère.  

» 

1 

» 

3 

» 

4 . 

(lard 

2 

» 

» 

1 

» 

3 1 

20 

18 

27 

1 

67 

31 

172 
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DÉPARTEMENS. 

MEMBRES. 

PENSIONNAIRES. 

TOTAL  1 

Internes. 

Externes. 

à 200  fr. 

à 150  fr. 

à 100  fr. 

par  1 

DéPA&TEMCBKT.  | 

Report 

29 

18 

27 

67 

31 

172 

•ronne  ( Haute-). . . . 

1 

1 

)) 

1 

)) 

3 

>'S 

» 

1 

)) 

1 

1 

3 

0 onde 

3 

1 

» 

1 

» 

5 

rault 

)) 

1 

» 

1 

1 

3 

-ï-et-Vilaine 

2 

1 

» 

3 ' 

2 

8 

Ire 

1 

1 

)) 

3 

» 

5 

Ire-et-Loire 

1 

1 

)) 

1 

» 

3 1 

re 

1 

» 

» 

2 

1 

4 

a 

1 

1 

1 

8 

2 

13 

ides 

» 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

-r-et-Gher 

2 

)) 

1 

6 

2 

11 

re 

1 

)) 

2 

1 

1 

5 

re  (Haute-) 

2 

» 

» 

2 

)) 

4 

re-Inférieure 

» 

U 

» 

» 

» 

)) 

('et 

2 

1 

7 

4 

» 

14 

)) 

1 

1 

1 

1 

4 

-et-Garonne 

2 

)) 

» 

» 

2 

« « 

îre 

)) 

» 

» 

» 

)) 

)) 

1 ne-et-Loire 

1 

)) 

)) 

3 

1 

5 

lache 

1 

» 

1 

5 

2 

9 

I ne 

4 

2 

3 

11 

6 

26 

î ne  (Haute-) 

3 

1 

' 4 

12 

2 

22 

enne 

2 

)) 

» 

2 

» 

4 

irthe 

» 

)) 

» 

1 

» 

1 

ise 1 

4 

2 

2 

7 

2 

17 

bihan 

)) 

)) 

» 

1 

1 

2 

elle 

1 

)) 

)) 

)) 

2 

3 

vre 

2 

)) 

» 

2 

3 

7 

1 

3 

» 

1 

4 

3 

11 

8 

2 

3 

3 

2 

18 

- 

)) 

)) 

)) 

3 

3 

A 

-de-Calais 

2 

» 

1 

2 

1 

6 

-de-Dôme 

1 

» 

2 

1 

1 

5 

inées  (Basses-).  . . . 

» 

1 

» 

1 

1 

3 

80 

36 

56 

160 

72 

404 
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• 

DÉPARTEMENS. 

MEMBRES. 

PENSIONNAIRES. 

TOTAL 

Internes. 

Externes. 

à 200  fr. 

à 150  fr. 

à 100  fr. 

par 

1 Report 

80 

36 

56 

160 

72 

404 

1 Pyrénées  (Hautes-).  . . 
1 Pyrénées-Orientales).. 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

2 

1 

3 

1 Rhin  (Ras-) 

4 

. » 

1 

3 

1 

9 

1 Rhin  (Haut-) 

1 

» 

» 

1 

2 

4 

Rhône 

2 

5 

4 

9 

2 

22 

Saône  (Haute-) 

1 

» 

2 

'6 

1 

10 

Saône-et-Loire 

1 

» 

» 

7 

3 

11 

Sarthe 

3 

1 

2 

2 

1 

9 

Seine 

75 

11 

7 

35 

25 

153 

Seine-Inférieure 

2 

3 

» 

8 

6 

19 

Seine-et-Marne 

7 

5 

8 

10 

1 

31 

Seine-et-Olse 

21 

6 

11 

23 

10 

71 

Sèvres  (Deux-) 

» 

)) 

» 

1 

» 

1 

Somme 

2 

3 

3 

7 

4 

19 

Tarn 

1 

» 

)) 

)) 

» 

1 

T arn-et-Garonne 

)) 

)) 

)) 

» 

1 

1 

Var 

1 

» 

I) 

3 

2 

6 1 

Vaucluse 

» 

» 

2 

)) 

)) 

Vendée 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

” i 

Vienne 

2 

)) 

M 

» 

1 

3 , 

Vienne  (Haute-) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

» ! 

Vosges 

2 

1 

1 

6 

2 

12  ' 

Yonne 

3 

2 

2 

5 

2 

14  .i 

Etrangers  naturalisés. . 

11 

4 

1 

6 

4 

26  Is 

Places  vacantes  par  dé- 

219 

77 

100 

294 

141 

831  \l 

1; 
i : 

; i 

cès 

Suspensions  pour  pièces 

» 

4 

» 

6 

1 

11  li 

i 

Incomplètes 

» 

» 

» 

» 

7 

7 i 

Double  emploi 

)) 

» 

)) 

)) 

1 

1 i 

i 

219 

81 

100 

300 

150 

” ! 
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Il  résulte  de  ce  tableau  que  l’administration  des 
Quinze-Vingts  secourt  des  aveugles  dans  soixante  dix- 
neuf  départeinens  , et  qu’il  n’y  en  a que  sept  qui  n’aient 
point  part  aux  soulagemens  accordés  par  l’établisse- 
ment (i);  ce  sont  : 

L’Aveyron,  la  Charente,  les  Landes,  la  Lozère,  les 
Hautes-Pyrénées,  la  Vendée  et  la  Haute-Vienne. 

Les  départemens  oîi  les  aveugles  sont  secourus  en 
plus  grand  nombre  , sont  : 


La  Seine 

Seine-et-Oise.  . . 

Côte-d’Or 

Seine-et-Marne . 

Marne 

Haute-Marne. . . 

Rhône 

Seine-Inférieure 

Somme 

Aube 

Oise. 

Meuse 


153 

71 

33 

31 

26 

22 

22 

19 

19 

19 

18 

17 


Battelle. 


(i)  Ces  renseignemens  étaient  exacts  au  31  décembre  1835; 
on  conçoit  qu’ils  ont  dû  se  modifier  depuis. 


NOTICE 


SUR 

1/INSTITUT  DES  FRÈRES  DES  ÉCOLES  CHRÉTIENNES , 

FONDÉ  PAR  l’abbé  DE  LA  SALLE. 


Vers  la  fin  du  dix-septième  siècle  le  respectable 
abbé  de  La  Salle,  chanoine  de  Reims,  considérant  les 
désordres  que  le  défaut  d’éducation  et  l’ignorance  en- 
traînent après  eux,  pensa  aux  moyens  de  remédier  à 
un  si  grand  mal  ; il  s’associa  un  certain  nombre  de 
jeunes  gens  dévoués  comme  lui  au  bien  de  la  religion 
et  à celui  de  la  société  , et  ouvrit  aux  enfans  du  peuple 
des  écoles  gratuites.  Le  mode  d’enseignement  alors  en 
usage  ne  permettant  pas  d’instruire  un  assez  grand 
nombre  d’élèves  à la  fois,  il  inventa  la  méthode  simul- 
tanée, qui  depuis  a été  adoptée  par  un  très  grand 
nombre  d’instituteurs. 

Se  confiant  dans  l’appui  de  la  Providence,  l’abbé  de 
La  Salle  surmonta  toutes  les  difficultés  qui  lui  furent 
suscitées,  et,  pour  donner  à ses  disciples  l’exemple  du 
détachement  le  plus  absolu,  il  se  défit  de  son  cano- 
nicat  et  se  dépouilla  de  son  patrimoine  en  faveur  des 
pauvres.  Après  avoir  long-temps  médité  dans  la  re- 
traite, il  établit  son  œuvre  sur  des  bases  solides  en 
donnant  des  règles  sur  la  manière  d’élever  la  jeunesse 
et  sur  la  discipline  particulière  de  l’Ordre. 

L’Institut  de  l’abbé  de  La  Salle  fit  bientôt  de  rapides 
progrès;  scs  disciples  furent  appelés  de  toutes  parts, 
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et  lui-même  fit  l’école  «nux  petits  enfans  en  différentes 
villes.  Il  eut  la  consolation  de  fonder  un  grand  nombre 
d’établissemens , et  mourut  en  1719  après  avoir  doté 
son  pays  d’une  des  plus  belles  institutions  dues  au  gé- 
nie de  l’homme,  et  avoir  mérité  le  titre  de  fondateur 
de  l’instruction  primaire  en  France. 

Benoît  XIII  approuva  les  règles  de  l’Institut  en  lyaS, 
et  la  même  année  Louis  XV  lui  accorda  des  lettres- 
patentes  qui  l’admettaient  en  France  parmi  les  ordres 
religieux. 

En  179^  l’Institut  des  Frères  des  Écoles  chrétiennes 
subit  le  sort  des  autres  corporations  religieuses.  Les 
Frères  avaient  alors  cent  vingt-un  établissemens.  Bien- 
tôt on  sentit  le  vide  que  causait  leur  suppression;  ils 
furent  regrettés,  et  dès  l’an  iii  leur  nom  fut  de  nou- 
veau prononcé  au  sein  des  deux  conseils. 

En  1801  les  conseils  généraux  d’un  grand  nombre 
de  départemens  réclamèrent  le  rétablissement  des 
Écoles  des  Frères,  et  demandèrent  que  l’enseignement 
primaire  leur  fût  confié. 

Le  gouvernement,  prenant  ces  vœux  en  considéra- 
tion, chargea  en  1802  les  inspecteurs  généraux  de 
consulter  les  besoins  des  communes,  et  le  rétablisse- 
ment des  Frères  fut  résolu.  Napoléon,  voulant  poser 
les  bases  de  l’enseignement  primaire,  rendit,  le 
17  mars  1808,  un  décret  par  lequel  il  rappelle  les 
Frères  des  Écoles  chrétiennes , ordonne  qu’ils  seront 
encouragés  par  le  grand-maître  de  V Université , qui 
visera  leurs  statuts;  il  affecta  des  fonds  pour  la  créa- 
tion de  plusieurs  maisons  de  noviciat , exempta  les 
novices  de  la  conscription,  et  autorisa  les  communes 
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à voter  des  allocations  pour  l’établissement  d’écoles 
tenues  par  les  Frères  de  l’abbé  de  La  Salle. 

Enfin,  dans  des  instructions  données  en  1812  et 
en  181 3,  Napoléon  fait  encore  recommander  aux  rec- 
teurs d’académie  de  présenter  les  Frères  de  préférence 
a tous  les  autres  instituteurs.  L’Institut  des  Frères 
acquit  dès  lors  une  grande  stabilité;  son  existence 
légalement  reconnue  et  approuvée,  les  termes  si  favo- 
rables du  decret  du  i y mars , la  confiance  générale 
dont  il  jouissait  contribuèrent  à sa  prospérité  et  à sa 
propagation.  Aussi  deux  ans  après  il  comptait  déjà  un 
grand  nombre  d’établissemens.  En  1824  il  existait 
deux  cent  dix  établissemens , et  deux  cent  quarante- 
cinq  en  i83o. 

A cette  époque  quelques  conseils  municipaux  sup- 
primèrent le  traitement  des  Frères;  mais  des  souscrip- 
tions volontaires  remplacèrent  immédiatement  les 
allocations  communales,  et  la  plupart  de  ces  établis- 
semens non  seulement  furent  conservés,  mais  trouvè- 
rent moyen  d’ouvrir  de  nouvelles  écoles , exigées  par  le 
nombre  toujours  croissant  de  leurs  élèves.  Aujourd’hui 
un  grand  nombre  de  villes  ont  pris  de  nouveau  les 
Frères  à leur  charge;  un  plus  grand  nombre  encore  en 
ont  demandé,  en  sorte  que  les  Frères  possèdent  actuel- 
lement deux  cent  quatre-vingt-quinze  établissemens, 
divisés  en  cinq  cent  cinquante-six  écoles  et  treize  cent 
dix-huit  classes,  comprenant  plus  de  cent  vingt  mille 
enfans.  Ces  chiffres  seraient  bien  plus  élevés  s’ils  pou- 
vaient satisfaire  les  demandes  qui  leur  sont  adressées 
de  jour  en  jour;  déjà  un  grand  nombre  d’établissemens 
sont  ajournés  faute  de  sujets.  De  toutes  parts  les  popu- 
lations appellent  ces  dignes  instituteurs. 
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En  effet  les  Frères  ont  prouvé  que  non  seulement 
ils  étaient  les  précepteurs  nés  de  l’enfance,  mais  que, 
loin  d’être  ennemis  du  progrès  sagement  entendu  , ils 
étaient  aussi  des  maîtres  habiles  dans  les  diverses  par- 
ties de  l’enseignement  (i). 

Nous  n’avons  dit  encore  qu’une  partie  des  services 
rendus  par  les  Frères , nous  ne  les  avons  vus  que  dans 
tieurs  rapports  avec  l’enfance  ; dans  leur  consciencieuse 
sollicitude  il  leur  restait  encore  un  devoir  à remplir 
envers  la  société  : ils  savaient  combien  d’enfans , deve- 
!uus  hommes  aujourd’hui , avaient  été  privés  du  bienfait 
de  toute  instruction  pendant  leur  éloignement  momen- 
tané des  écoles  : ils  résolurent  de  remplir  cette  lacune , 
et  trouvèrent  avec  bonheur  l’administration  disposée  à 
seconder  leurs  projets.  De  là  ces  écoles  d’adultes , ou 
idiaque  soir  se  presse  cette  foule  de  disciples  de  tout 
i^ige  et  de  toute  condition  , oîi  Ton  voit  ces  pères  de 
tamille  venir,  après  un  travail  pénible,  s’asseoir  sur  le 
même  banc  qu’ont  occupé  leurs  enfans  pendant  le  jour, 
eecevoir  docilement  l’instruction  qui  manqua  à leurs 
lîiremières  années , et  apprendre  les  prières  qu’ils  ou- 
liilièrent  ou  qu’ils  eurent  le  malheur  de  ne  savoir 
umais  (2). 


(1)  Les  livres  qu’ils  ont  successivement  composés  pour  la 
< rrammaire , V Arithmétique , la  Géométrie  ,\e  Dessin  linéaire , 

\ Géographie  passent  à juste  titre  pour  les  meilleurs  ouvrages 
démentaires  qui  aient  été  faits  sur  ces  matières  , et  viennent 
■éceinment  d’étre  adoptés  comme  classiques  par  le  Conseil  royal 
^ e l’Instruction  publique. 

(2)  Plusieurs  écoles  d’adultes  ont  été  fondées  dans  les  pro- 
linces  ; celles  de  Paris  méritent  surtout  d’otrc  citées  : ces  écoles, 
U nombre  de  sept  , comptent  1,280  ouvriers  de  17  à 40  ans., 


NOTICE 


Apres  tant  d’heureux  résultats  successivement  obte- 
nus, il  est  évident  pour  tous  les  bons  esprits,  pour  tous 
les  hommes  qui  s’occupent  du  bien-être  des  classes  ou- 
vrières, que  le  nombre  des  Frères  n’est  plus  en  propor- 
tion avec  celui  des  élèves  qui  partout  se  présentent 
pour  suivre  leurs  écoles.  Si  cet  accroissement  de  tra- 
vail n’est  pas  au-dessus  de  leur  zèle  il  est  au-dessus  de 
leurs  forces  physiques.  Le  seul  moyen  d’étendre  le 
bien  qu’ils  sont  appelés  à faire  serait  la  fondation  d’un 
noviciat  préparatoire  : les  sujets  pour  cette  utile  pépi- 
nière d’instituteurs  ne  manqueront  pas  dès  que  les  fonds 
pour  son  entretien  seront  assurés. 


OEUVRE 

, Pour  la  Fondation  et  V Entretien  du  lSo\ficiat  préparatoire 
des  Frères  des  Écoles  chrétiennes. 

L’éducation  chrétienne  des  enfans,  une  bonne  in- 
struction primaire  sont  le  vœu  de  toutes  les  familles,  le 
besoin  de  la  France  entière;  et  .maintenant  que  la  voix 
de  la  raison  peut  se  faire  entendre , qu’une  expérience 
de  tous  les  jours  et  des  succès  incontestables  ont  dis- 
sipé les  préjugés  et  les  préventions , il  n’est  personne 
([ui  n’avoue  que  les  Frères  des  Écoles  chrétiennes  sont 
les  maîtres  les  plus  dignes  de  la  confiance  des  popula- 
tions. Pauvres,  vivant  de  privations,  leur  genre  de  vie 


sans  parler  de  200  apprentis  qui , ne  pouvant  ctre  admis  avec 
les  ouvriers  de  8 à 10  heures  du  soir,  sont  retins  de  5 à 7 heures 
du  soir , après  le  départ  des  jeunes  enfans. 
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les  rapproche  du  peuple,  qui  les  aime  parce  qu’il  est 
accoutumé  à les  regarder  comme  ses  égaux.  Aussi,  de 
tous  les  points  de  la  France,  les  demandes  les  plus  pres- 
santes sont-elles  adressées  au  respectable  Supérieur  gé- 
néral. On  peut  citer  un  grand  nombre  de  localités  et 
notamment  quatre-vingt-quatorze  villes  qui  attendent 
en  ce  moment  les  Frères  qu’elles  ont  demandés  avec  les 
plus  vives  instances. 

Pour  remédier  à un  pareil  état  de  choses,  les  Frères 
ont  compris  que  le  meilleur  moyen  , le  seul  peut-être  , 
était  de  créer  un  noviciat  préparatoire,  oîi  des  enfans 
de  quatorze  ou  quinze  ans,  appelés  à une  œuvre  aussi 
belle,  viendraientacquérir  les  connaissances  nécessaires, 
éprouver  leur  vocation  et  se  former  à la  vertu.  Déjà  ce 
projet  a reçu  un  commencement  d’exécution  ; et  comme 
il  n’est  pas  de  sacrifice  auquel  les  Frères  ne  se  résignent 
lorsque  la  cause  de  la  religion  et  de  la  société  y est 
intéressée,  ils  ont  supporté  depuis  plus  d’un  an  les 
charges  occasionnées  par  l’entretien  de  soixante  enfans 
qu’ils  ont  été  assez  heureux  pour  réunir,  et  qui  sont 
leur  consolation  et  leur  espoir.  Ils  ont  même  été  obligés 
de  construire  dans  leur  maison-mère , faubourg  Saint- 
Martin,  à Paris,  un  nouveau  corps-de-logis ; et  tout 
cela  s’est  fait  sans  qu’aucun  secours  étranger  soit  jus- 
qu’ici venu  les  aider  dans  une  aussi  sainte  entreprise  : 
leur  confiance  en  la  protection  divine  a soutenu  et  sou- 
tient encore  leurs  efforts. 

Cette  confiance  ne  sera  pas  trompée.  Des  personnes 
charitables  qui  ont  eu  connaissance  de  ce  qui  a été  fait  et 
de  ce  qui  reste  à faire,  ayant  acquis  la  triste  conviction 
que  les  Frères  seraient  dans  l’impossibilité  absolue  de 
pourvoir  aux  dépensés  de  ce  noviciat  préparatoire,  ont 
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pensé  qu’un  appel  fait  à tous  les  eœurs  chrétiens,  à 
tous  les  vrais  amis  du  peuple,  serait  entendu,  et  qu’on 
ne  voudrait  pas  laisser  périr  une  œuvre  si  pleine  d’ave- 
nir, une  œuvre  à laquelle  la  société  entière  est  inté- 
ressée, puisqu’elle  est  destinée  à payer  sa  dette  la  plus 
sacrée  envers  les  classes  pauvres  en  combattant  l’igno- 
rance et  surtout  le  défaut  d’instruction  religieuse.  C’est 
dans  ce  but  qu’elles  se  sont  réunies , c’est  dans  l’espoir 
que  leurs  convictions  seraient  partagées  qu’elles  pro- 
posent d’ouvrir  une  souscription  destinée  à pourvoir 
aux  frais  de  ce  noviciat  préparatoire. 

Toutes  les  classes  de  la  société  sont  appelées  à con- 
courir aux  frais  de  cette  œuvre  religieuse,  morale  et 
populaire.  Les  moindres  sommes  seront  accueillies  avec 
reconnaissance. 

Chaque  année  il  sera  rendu  compte  de  l’état  de 
l’œuvre. 

A Paris,  les  souscriptions,  dons  et  offrandes  seront 
versés  entre  les  mains  des  membres  du  conseil  et  des 
trésoriers  d’arrondissement  ci-après  désignés  (i)- 

Cçnseil  de  Vœwre. 

MM. 

L’abbé  de  Dreüx-Brézé  , président  y rue  Saint-Dominique,  101 . 
L’abbé  Daüre,  vice-président,  rue  du  Faubourg  St-Martin,  165. 
Breton  , rue  du  Faubourg  Poissonnière  , 6. 

Sylvain  Caübert  , boulevart  Saint-Martin  , 9. 

Le  comte  de  Ghabrol-Volvic  , rue  Madame  , 27. 

Choiselat,  trésorier,  rue  du  Pot-de-Fer-Saint-Sulpice , 8. 


(i)  Les  personnes  qui  recevront  les  offrandes  et  souscriptions 
seront  munies  d’un  livi‘<‘t  signé  du  Président  , du  1 résorier  et 
du  Secrétaire  de  l’oeuvre. 
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Fieffé  , rue  de  l’Odéon  , 23. 

'Le  comte  d’HARCouRT  , rue  de  Grenelle,  105. 

Le  chevalier  de  La  Garde  de  La  Pailleterie  , rue  du  Cherche- 
Midi , 98. 

Lebrun,  rue  de  Tournon,  4. 

Pardessus  , rue  de  Vaugirard  , 15. 

Poussielgue-Rusand  , secrétaire , rue  Hautefeuille  , 9. 

B.  DE  Saint-Paul  , rue  de  Sèvres  , 31. 

Le  comte  de  Tascher,  rue  de  Tournoii , 4. 

Le  marquis  de  Vogué  , rue  de  Yarennes  , 24. 

Trésoriers  d' arrondissement. 

■ MM. 


1er 

arrondissement 

, Chardin  , rue  Saint-Honoré  , 422. 

2«^ 

' id. 

Marre,  rue  Neuve-des-Petits-Champs  , 58. 

3«= 

id. 

Vallon  , rue  Comtesse-d’ Artois  , 8 bis. 

4« 

id. 

Deshayes,  quai  de  l’École  , 3. 

5* 

id. 

Ebriard,  rue  du  Faubourg  Saint-Martin,  57. 

id. 

Carré  , rue  Aumaire , 40. 

7e 

id. 

Labonde-Fromaget,  rue  de  Bretagne  , 8. 

•8'- 

id. 

Danloux-Dumesnil,  rue  Saint-Antoine,  207. 

9' 

id. 

Thiéry,  quai  des  Orfèvres,  38. 

10« 

id. 

Rabel  , rue  Taranne,  8. 

!ll® 

id. 

Froidevaux  ,-rue  de  Sèvres  ,4.  * 

12' 

id. 

Duzand-Ruel  , rue  Saint-Jacques  , 174. 

RÉSUMÉ 

DU  COMPTE  FINANCIER 

PUBLIÉ  PAR  l’administration  DES  HOSPICES  POUR  1835, 

Lu  PAR  M.  BATTELLE, 

a la  société  des  ÉTABLISSEMENS  CHARITABLES  , 

DANS  SA  SÉANCE  DU  14  FEVRIER  1837. 

Messieurs, 

L’Administration  des  hospices  de  Paris  vient  de  pu- 
blier le  compte  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses  pour 
l’année  i835.  Lorsque  le  même  compte  parut  pour 
l’année  i834?  vous  m’avez  chargé  de  vous  en  présenter 
le  résumé  et  vous  avez  jugé  à propos  d’insérer  ce  travail 
dans  votre  bulletin.  Je  viens  placer  sous  vos  yeux  les 
mêmes  renseignemens  pour  le  nouveau  compte  rendu, 
ainsi  que  vous  l’avez  désiré. 

J’aurai  d’abord  l’honneur  de  vous  rappeler  que  les 
établissemens  dépendant  de  cette  administration  sont 
au  nombre  de  trente-trois , savoir  : sept  hôpitaux  géné- 
raux , sept  hôpitaux  spéciaux;  neuf  hospices,  dont 
trois  de  fondation  particulière,  trois  établissemens  de 
service  général , quatre  établissemens  particuliers. 

Les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  de  l’Admi- 
nistration des  hospices  se  sont  élevées  en  i835,  à la 
somme  de  ii,yc)i,094  fr.  5y  c. 

Dans  ces  recettes,  le  fonds  alloué  sur  le  produit  de 
l’octroi  figure  pour  5,339, a65  fr.  20  c.  Le  fonds  alloué 
par  le  département  pour  le  service  des  enfans  trouves  a 
été  de  398,337  fr.  20  c.  Le  reste  de  la  recette  pro- 
vient des  revenus  propres  de  l’Administration. 
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Dans  ces  revenus,  les  loyers  des  maisons  entrent 
our  une  somme  de  369,402  fr.  4i  c.  Cette  somme  est 
3 produit  de  la  location  de  propriétés  urbaines,  telles 
ne  maisons,  terrains,  logemens  et  locaux  divers,  con- 
istant  en  266  articles  dont  le  compte  contient  le  ta- 
l'ieau  détaillé,  avec  l’indication  de  la  valeur  locative  de 
; haque  article  et  des  noms  des  divers  locataires.  Parmi 
I es  immeubles,  le  plus  considérable  est  celui  qui  est  situé 
ue  Saint-Denis,  n°®  3i  i.et  3i3,  et  qui  est  loué  à la 
; aanufacture  des  glaces  moyennant  4o,000  fr.  par 
innée. 

Si  l’on  compare  le  revenu  de  ces  propriétés  en  i83o 
t i835,  on  trouve  qu’il  y a eu  un  accroissement  de 
•3,684  fl'*  o5  c.,  en  faveur  de  cette  dernière  année. 

L’administration  possède  aussi  hors  Paris  des  pro- 
uriétés , composant  127  articles,  telles  que  maisons, 
icarcs,  fermes,  terres,  vignes,  moulins,  etc.,  d’un  pro- 
mit de  62,741  fr*  42  c.  Comparativement  à i83o, 
aaugmentation  a été  de  1 1,760  fr.  34  c. 

Elle  a en  outre  des  revenus  en  nature,  qui,  appréciés 
in  argent,  s’élèvent  à la  somme  de  261, 485  fr.  69  c.  • 

Enfin  elle  possédé  dans  les  départemens  circonvoisins 
tes  bois  qui  forment  ensembe  une  superficie  de  1,006 
iiectares. 

Les  accroissemens  de  revenus  que  nous  venons  de 
iiignaler  et  qui  s’élèvent,  au  total,  à près  de  46,000  fr. 
lar  rapport  à i83o,  ont  eu  lieu,  malgré  la  vente  de 
itlusieurs  propriétés  qui  produisaient  ensemble  plus  de 
'•0,000  fr. 

Parmi  les  autres  branches  de  revenu  sur  lesqueJles 
Mil  a obtenu  une  bonification  par  rapport  à l’exercice 
634,  nous  Citerons  les  interets  de  fonds  placés  au 
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Trésor,  qui  ont  donné  une  augmentation  de  18,21 5 fr. 
82  c.;  les  produits  intérieurs  des  hôpitaux  et  hospices; 
les  successions  hospitalières,  dont  l’accroissement  a été 
de  26,289  fr.  21  c.  ; les  bénéfices  d’exploitation  du 
Moiit-de-Piété , qui  se  sont  élevés  de  107,410  fr.  à 
285,899  fr.  80  c.,  différence  172, 845  fr.  ; l’impôt  sur 
les  spectacles,  qui,  du  chiffre  de  667,208  fr.  28  c.  est 
parvenu  à celui  de  7 1 5,978  fr.  o4  c.,  ce  qui  présente  un 
excédant  de  48,764  fr.  81  c. 

Dans  une  vaste  administration,  quand  elle  est  bien 
dirigée,  on  trouve  le  moyen  de  faire  tourner  au  profit 
des  pauvres  certains  droits,  certains  privilèges  ou  con- 
cessions qu’on  ne  croirait  pas  de  nature  à devenir  une 
branche  de  revenu.  C’est  ce  qu’il  est  facile  de  reconnaî- 
tre en  jetant  les  yeux  sur  le  tableau  des  produits  inté- 
rieurs de  nos  établissemens  hospitaliers.  Le  seul  droit 
d’engraisser  des  porcs  à l’hospice  de  la  Salpêtrière  avec 
les  eaux  grasses  des  cuisines  a produit  une  recette  de 
1 ,957  fr.  Les  indigentes  de  cet  établissement  sont  blan- 
chies par  la  maison.  Il  en  est  néanmoins  qui  veulent 
faire  blanchir  à part  certaines  pièces  de  linge  pour  leur 
compte  personnel.  Le  droit  de  faire  exclusivement  ce 
blanchissage  a été  affermé  1,000  fr.  Celui  de  vendre  des 
boissons  dans  les  deux  hospices  de  la  Vieillesse  a produit 
22,25o  fr.,  dont  16,000  fr.  pour  Bicêtre,  et  6,2 5o  fr. 
pour  la  Salpêtrière.  Les  produits  des  jardins  des  hôpitaux 
et  hospices  ont  été  vendus  7,7 1 6 fr.  89  c.  La  vente  des  os 
provenant  de  la  viande  de  boucherie  a donné  .5,289 
• 33  c.  de  recette.  Celle  de  la  vieille  graisse  et  des  eaux 
grasses  a rapporté  1,766  fr.  3o  c.  Il  suffit  de  ces  détails 
pour  prouver  que  l’Administration  tire  parti  de  tout  ce 
qui  peut  augmenter  les  revenus  des  pauvres,  et  que 
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rien  de  ce  qui  est  de  nature  à devenir  un  objet  de  re- 
cette n’est  abandonné  aux  employés  des  établisseinens. 

Le  produit  des  successions  hospitalières , c’est-à-dire 
des  individus  décédés  dans  les  établissemens  de  l’Admi- 
nistration , s’est  élevé  à 26,370  fr.  7 1 c.,  dont  9,652  fr. 
69  c.  en  argent  trouvé  après  le  décès  des  individus, 
et  16,718  fr.  02  c.,  provenant  de  la  vente  des  effets 
des  décédés. 

Lorsque  des  parens  désirent  obtenir  des  renseigne- 
inens  sur  leurs  enfans  , déposés  aux  Enfans -Trouvés 
bu  à l’hospice  des  Orphelins,  l’Administration  perçoit 
un  droit  de  recherche  qui  est  de  3o  fr.  si  l’enfant  est 
existant,  et  qui  se  réduit  à 10  fr.  s’il  est  décédé.  Elle 
consent  aussi  à la  remise  de  ces  enfans  moyennant  le 
remboursement  des  dépenses  qu’ils  ont  occasionnées. 
Cette  branche  de  recette  s’est  élevée  à 1 8,635  fr.  53  c., 
dont  i2,o3o  fr.  pour  droit  de  recherche,  et  6,6o5  fr. 
53  c.  pour  droit  de  remise. 

Voici  quel  a été,  par  établissement,  le  produit  de 
l’impôt  établi  en  faveur  des  indigens  sur  les  spectacles 
et  guinguettes  avec  la  comparaison  de  ces  recettes  entre 
i834  et  i835. 


IV. 


7 
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l'.liSLIMIî 


ANNEES. 


THÉÂTRES. 


1 834 

fr.  c. 

Académie  royale  de  musique.  . . . 117,897  38 

Italiens 49,897  79 

Gymnase  dramatique 47,023  99 

Vaudeville 45,089  70 

Porte  Saint-Martin 43,723  77 

Français 41,998  98 

Opéra-Comique 41,754  56 

Palais-Royal 40,336  54 

Variétés 37,686  53 

Ambigu-Comique 35,187  67 

Gaîté ‘.  .V 27,712  49 

Folies-Dramatiques 19,780  98 

Cirque-Olympique 19,712  82 

Odéon 10,l50  9d 

Ventadour 9,225  35 

Fünambules. 5,242  96 

Acrobates... 3,671  22 

Luxembourg.  3,490  49 

Lazary 2,398  15 

Jeunès-Elèvés 2,346  74 

Molière 230  39 

Panthéon ” ’* 

Saint-Antoine. ” ” 

Gymnase-Enfantin ” ” 

Saint-Laurent ” ” 

DIVERS  ÉTABLISSEMENS. 

Concerts  des  Champs-Elysées  (d’hiver)  12,257  78 

Concerts  des  Champs-Elysées  (d’été) . 9,593  93 

Panorama  et  Diorarna 9,079  34 

Rais  divers . . . . c . . 6,364  19 

Jardins  et  fêtes 6,100  49 

Concerts  de  l’hôtel  Laffitte 4,729  19 

Concerts  d’hiver 4,5o2  38 

Concerts  du  Jardin-Turc 4,434  09 

Cruinguettes 

Curiosités  diverses 

Petits  spectacles 

Cafés  et  soirées  amusantes 

Assauts  d’armes 


10 

47 


971 
435  « 
390  >• 
218  87 


18.35 

fr.  c. 

09,378  03 
48,544  92 
49,874  49 
44,702  66 
42,472  02 
48,544  92 
52,706  69 
42,708  42 
38,526  73 
35,810  93 
10,170  34 
16,978  95 
44,604  32 
7,365  59 
4,290 
2,288 
5,025 
5,031 
1,134 
1,438 


40 

25 

76 

38 

94 

19 


3,308  38 
1,692  78 
1,134  94 
35  56 


21,845 

2,469 

10,078 

7,648 

6,227 

4,757 

6,974 

2,628 

4,023 

788 

7,070 

386 

23 


19 
06 
/ / 
44 
60 
96 
93 
59 
» 

07 


667,208  23|7 15,973  04 
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Dans  le  total  de  i835,  les  représentations  journaliè* 
res  figurent  pour  603,297  fr.  35  c.  et  les  représenta- 
tions extraordinaires  ou  à bénéfice,  pour  20,767  f.  34  c.  ; 
les  bals  pour  46î044  fr-  *4  c.,  et  les  concerts  pour 
41,841  fr.  21  c. 

Les  dépenses  de  l’administration  des  hospices  se  sont 
élevées  à la  somme  de  11,763,084  fr.  10  c. , savoir: 

Dépenses  ordinaires.  . 1 0,635,253 fr.  94  c. 

Dépenses  extraordinaires 1,127,830  16 

Les  dépenses  ordinaires,  montant  à 10,635,253  f. 
94  c.,  se  sont  ainsi  divisées  : 


Hôpitaux . 1 ,994,724  fr.  98 

Hospices 2,039,782  86 

Etablissemens  particuliers 192,096  5l 

Etablissemens  de  service  général 2,319,016  19 

Secours  à domicile 1,595,679  77 

Fondation  Montyon 269,976  79 

Enfans  trouvés  et  orphelins 1 ,628 ,725  96 

Chargés  foncières . . 595,250  88 


Total....  10,635,253  fr.  94  c. 

On  n’aurait  qu’une  idée  inexacte  de  la  dépense  des 
hôpitaux  et  hospices  si  Ton  s’en  rapportait  à ce  seul 
renseignement,  car  pour  ces  deux  natures  d’établisse- 
mens  on  n’a  pas  compris  dans  les  chiffres  ci-dessus  le 
pain , le  vin , les  médicamens , qui  ont  été  portés  au 
compte  des  établissemens  dits  de  service  général,  et  qui 
cependant  sont  consommés  par  les  hôpitaux  et  hos- 
pices. Il  faut  donc  reporter  cette  dépense  aux  établis- 
semens consommateurs  et  nous  aurons  alors  les  résul- 
tats suivans  : 


I 


1 oo 


RJÎSUMI? 


Hôpitaux. 

Hôtel-Dieu 554,711  f.  23  c. 

Saint-Louis 523,082  88 

Hôpital  du  Midi 201,916  23 

Lourcine 13,038  19 

Pitié 264,803  55 

Charité 238,300  78 

Saint-Antoine 149,723  9l 

Necker 87,293  59 

Gochin 70,416  56 

Beaujon 119,960  48 

Enfans-Malades 167,774  04 

Maison  royale  de  santé 128,183  93 

Accouchement 226,677  68 

Clinique 95,371  06 

! 

Total 2,841,254  f.  11  c. 

Hospices. 

Vieillesse  (hommes).. 874,668  f.  15  c. 

Vieillesse  (femmes) 1,205,083  47 

Incurables  (hommes) 165,447  31 

Incurables  (femmes) 180,511  61 

Ménages 231,530  30 

Larochefoucauld 84,758  58 

Orphelins 107,525  83 

Sainte-Périne 95,512  51 

Enfans-Trouvés 115,107  38 

3,060,145  f.  14  c. 

Hospices  de  fondation  particulière. 

Saint-Michel  (fondation  Boulard  ) 1-^,105  f.  04  c. 

La  Reconnaissance  ( fondation  Brézin  ) 41,253  28 

De  Villas 6,010  83 

61,369  f.  15  c. 
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Autres  établis semen s particuliers. 

Direction  des  Nourrices 40,000  t.  00  c. 

Filature  des  iudigens 58,031  96 

Maison  d’Education  , passage  Saint-Pierre.  . 12,789  38 


110,821  f.  34  e. 

Secours  à domicile. 

Bureaux  de  Bienfaisance  et  secours  divers.  1,595,679  f.  77  c. 
Fondation  Montyon. 269,976  79 

1,865,656  f.  56  c. 


Enfans  trouvés  et  Orphelins. 

Enfans  trouvés 1,648,307  f.  90  c. 

Orphelins 203,051  27 

l,85l,359f.  17  c. 


A coté  de  ces  dépenses  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de 
placer  le  chiffre  des  individus  qui  les  occasionnent  et 
auxquels  elles  apportent  des  soulagemens. 

Jndividus. 


Les  hôpitaux  secourent  dans  l’année 72,850 

Les  hospices  et  maisons  de  retraite 23,794 

Les  établissemens  divers 3,044 

Les  secours  à domicile. 68,986 

La  fondation  Montyon 42,000 

Les  enfans  placés  à la  campagne  sont  au  nombre  de  25,500 

Total  des  individus  secourus 236,174 


Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ce  chiffre  que 
l’administration  des  hospices  secoure  chaque  année 
236,174  individus;  car  il  se  réduit  d’une  manière  sen- 
siblc  si  on  en  défalqué  tous  ceux  cjui  entrent  plusieurs 
fois  d ans  le^  hôpitaux  dans  le  cours  d’une  année,  les  in- 
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tligens  inscrits  qui  vont  s’y  faire  soigner,  tous  ceux  qui 
participent  à la  fondation  Montyon , et  qui  déjà  figu- 
rent comme  secourus  par  les  hôpitaux.  Le  chiffre  exact 
serait  donc  difficile  à établir;  mais  à défaut  d’un  ren- 
seignement rigoureux , on  peut  affirmer  avec  la  certi- 
tude de  né  pas  s’écarter  de  la  vérité  que  le  nombre  des 
secourus  ne  s’élève  pas  à moins  de  180,000. 

Le  nombre  des  lits  de  malades  existant  dans  les  hô- 
pitaux est  de  5,184.  La  population  de  Paris  étant  d’en- 
viron 800,000  âmes,  c’est  un  lit  pour  1 54  habitans. 

Ces  lits  sont  ainsi  répartis  entre  ces  i4  établissemens. 

Hôpitaux  généraux. 


Hôtel-Dieu 

Pitié’ 

. . 600 

Charité 

. . 420 

Saint- Antoine 

. . 274 

Necker , 

138 

Cophin 

Beau]  on 

. . 216 

2,762  — 

2,762 

Hôpitaux  spéciaux. 

Saint-Louis, 

. . 750 

Midi 

. . 350 

Jjourcine.  

. . 300 

Enfans-Malades. . ...  i . . 

. . 420 

Accouchemens 

. . 360 

Clinique 

. . 142 

2,322  — 

2,322 

Maison  royale  de  santé v 100’ 

Total  égal 5,l^i‘f 

.1  :• 

On  se  tromperait  étrangement  si  l’on  croyait  {|uc  la 
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plupart  des  lits  des  hôpitaux  sont  occupés  par  des  in- 
digens;  ils  ne  figurent  au  contraire  dans  la  population 
que  dans  la  proportion  de  i sur  9.  Les  habitans  ordi- 
naires des  hôpitaux,  ce  sont  les  nombreux  ouvriers 
demeurant  en  garni  ou  logeant  en  chambrée,  les  céli- 
bataires des  deux  sexes,  les  veufs  ou  les  veuves  et  toutes 
les  personnes  malaisées  qui  vivent  isolément,  et  qui , 
dans  leur  chétif  réduit , n’ont  de  soins  ni  de  secours  à 
attendre  de  personne.  Ordinairement  les  indigens  qui 
ont  de  la  famille,  se  font  traiter  chez  eux  à moins  qu’ils 
ne  soient  gravement  malades.  Ils  sont  soignés  gratui- 
tement par  les  médecins  des  bureaux  de  bienfaisance 
et  obtiennent  des  pharmacies  établies  dans  les  maisons 
de  secours  les  médicamens  qui  leurs  sont  nécessaires. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  qu’à  Paris 
le  secours  d’hôpital  est  illimité.  Tous  ceux  qui  se  pré- 
sentent , pourvu  qu’ils  soient  malades , sont  assurés 
d’être  admis.  On  ne  saurait  douter  que,  parmi  eux  , il 
n’y  en  ait  un  grand  nombre  qui  seraient  en  position 
de  se  faire  traiter  chez  eux,  à leurs  frais;  mais  pour 
s’en  assurer,  il  faudrait  faire  une  enquête,  et,  outre 
les  difficultés  sans  nombre  d’une  pareille  investiga- 
tion dans  une  ville  telle  que  Paris  ét  pour*  une  si 
grande  quantité  de  personnes,  dans  l’intervalle  le  ma- 
lade pourrait  succomber.  L’administration  a pris  le 
parti  le  plus  conforme  à l’humanité;  elle  a considéré 
qu’en  général  pour  venir  réclamer  le  secours  d’hô- 
pital , il  fallait  être  au  moins  dans  une  situation  voi- 
sine du  dénûment , et  que  dans  le  doute  où  l’on  pou- 
vait être  sUr  la  position  de  chacun,  il  valart  mieux 
en  admettre  quelques  uns  qui  ne  fussent  pas  dépourvus 
de  toute  ressource  que  de  s’exposer  à en  repousser 


to4  iiÉsuMj': 

d’autres  qui  iraient  expirer  peut-être  à la  porte  de 
riiôpital. 

Les  lits  dans  les  hospices  et  maisons  de  retraite  sont 
au  nombre  de  i i,o4o  : c’est  un  lit  pour  70  habitans. 
Ces  lits  sont  ainsi  divisés  : 


Hospices. 


Vieillesse  | 

hommes 

. . . 3,000 

femmes 

. ..  5,223 

Incurables  | 

f hommes.  . . . 

. . . . 505 

I femmes  .... 

. . . . 559 

Orphelins 

Enfans-Trouvés 

229 

9,776  lits.  9,776 

Maisons  de  retraite. 

Ménages 682 

Larochefoucauld 210 

Sainte-rPérine 180 

1,072  lits.  1 ,072 

f 

Fondations  diverses. 

Hospice  Boulard 12 

• — Brézin 150 

— De  Villas 30 

192  lits.  192 

Total  égal. ll,040lits. 

Le  nombre  des  individus  traités  dans  les  hôpitaux  de 
Paris  en  i835  a été  de  70,4^2,  chiffre  supérieur  de 
3,9*31  à^celui  des  malades  traités  en  i834*  Cn  remar- 
que depuis  quelque  temps  une  pareille  augmentation 
d’année  en  année.  On  l’attribue  à l’accroissement  de  la 
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population  , à l’appât  offert  par  le  secours  de  la  fonda- 
tion Montyon,  et  aussi  à la  confiance  qu’inspirent  à la 
population  le  talent  des  médecins  et  les  excellens  soins 
dont  les  malades  sont  l’objet. 

Le  nombre  des  lits  dans  les  hôpitaux  étant  de  5,i84, 
et  celui  des  malades  traités  ayant  été  de  70,4^2,  on  en 
doit  conclure  que  chaque  lit  a reçu  en  moyenne  de  i3 
à i4  malades  dans  le  cours  de  l’année. 

Le  nombre  des  malades  sortis  après  guérison  a été 
supérieur  de  2,991  à celui  de  i834* 

Le  nombre  des  décès  s’est  éle^é  de  5,3o5  à 5,962. 

La  proportion  de  la  mortalité  qui  avait  ete  en  1 834 
de  I sur  11,71,  a été  en  i835  de  i sur  i i,o5  , c’est-à- 
dire  un  peu  plus  élevée. 

Dans  la  période  qui  s’est  écoulée  de  181 4 à i833,  la 
mortalité  moyenne  avait  été  de  i sur  7,74*  ^ donc 

diminué  de  3,3 1. 

L’établissement  qui  compte  proportionnellement  le 
plus  grand  nombre  de  décès  est  toujours  l’hôpital  des 
Enfans-Malades  où  l’on  en  a perdu  1 sur  5,22. 

Dans  les  hôpitaux  ordinaires,  la  mortalité  moyenne  a 
été  environ  d’un  malade  sur  10.  Les  deux  établissemens 
qui,  sous  ce  rapport,  offrent  les  deux  points  extrêmes 
sont  Saint-Antoine,  où  on  a compté  1 décès  sur  8,26  in- 
dividus, et  Gochin,  i sur  12,35. 

Parmi  les  hôpitaux  spéciaux,  la  moindre  mortalité  a 
eu  lieu  aux  Vénériens  : i sur  10,77,  ^ Maison 

d’accouchement  : i sur  34,99* 

La  durée  moyenne  du  séjour  dans  les  hôpitaux  or- 
dinaires a varié  de  1 7 jours  21'^’  (à  Gochin),  27  jours  98'^' 
(à  Saint-Antoine).  La  différence  est  de  plus  de  dix 
jours  entre  ces  deux  établissemens. 


lo6  UJ-SlIMli 

En  comparant  la  durée  actuelle  du  séjour  des  mala- 
des dans  les  hôpitaux  avec  ce  qu’elle  était  antérieure- 
ment (en  1821 , par  exemple),  on  trouve  de  notables 
différences  que  nous  allons  faire  ressortir. 


Hôpitaux  généraux. 


1835. 

1821. 

Cochin. 

17j, 

. 21 

25  j. 

91 

Charité 

85 

31 

92 

Hôtel-Dieu 

19 

57 

28 

09 

Necker 

63 

32 

95 

Pitié 

26 

04 

64 

00 

Beaujon 

57 

31 

00 

Saint-Antoine 

27 

98 

34 

40 

Hôpitaux  spéciaux. 

Accouchement 

17 

11 

12 

41 

Clinique 

22 

03 

00 

00 

Maison  royale  de  santé. . . 

23 

03 

23 

23 

Saint-Louis 

36 

77 

53 

29 

Vénériens 

........  39 

39 

66 

63 

Enfans-Malades 

46 

13 

55 

33 

25j 

. 13 

37j 

.28 

Ainsi,  pour  tous  les  hôpitaux  réunis,  la  durée  du  sé- 
jour pour  les  deux  années  comparées  s’est  abaissée  de 

3y  j.  28  à 2Ô  j.  i3. 

Ces  différences  tiennent  sans  doute  à des  causes  mé- 
dicales, mais  elles  s’expliquent  aussi  par  d’autres  con- 
sidérations. Ainsi,  par  exemple,  aujourd’hui  la  répu- 
gnance qu’avait  précédemment  le  peuple  pour  les 
hôpitaux  a presque  entièrement  disparu.  La  plupart  des 
malades  maintenant  se  font  transporter  dans  ces  éta- 
blissemens  dès  l’invasion  de  la  maladie,  souvent  meme 
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pour  une  indisposition  légère.  Alors  la  médication  de- 
vient plus  facile  , la  mortalité  diminue  et  la  durée  du 
séjour  s’amoindrit.  Le  nombre  des  malades  étant  aussi 
plus  considérable  , il  faut  accorder  des  lits  à ceux  qui 
sont  le  plus  gravement  atteints , et  les  médecins  se 
trouvent  dans  la  nécessité  de  prononcer  la  sortie  de 
eonvalescens  que  jadis  ils  conservaient  plus  long-temps 
dans  leurs  salles  par  un  sentiment  d’humanité. 

Le  nombre  moyen  des  lits  occupés  par  jour  pendant 
l’année  a été  de  La  population  a atteint  le 

maximum  de  5,o35  en  février*  le  minimum  a été  de 
4,4^0  pendant  le  mois  d’octobre. 

Le  prix  moyen  de  la  journée  du  malade  dans  tous 
les  hôpitaux  réunis  a été  de  i fr.  67^  70.  Parmi  les 
hôpitaux  ordinaires , c’est  à Cochin  qu’il  a été  le  plus 
élevé  (r  fr.  89'' 17),  et  à la  Pitié  qu’il  s’est  trouvé  le 
plus  faible  ( I fr.  34*^  75).  L’auteur  du  compte-rendu 
est  disposé  à conclure  de  là  que  les  hôpitaux  d’une 
population  de  600  lits  sont  ceux  où  l’administration  est 
la  plus  économique,  et  qu’au  dessous  comme  au-dessus 
de  cette  population,  mais  surtout  au-dessous,  les  frais 
de  toute  espèce  en  bâtiment , personnel , nourriture  , 
chauffage  et  mobilier,  sont  plus  coûteux.  Cette  opinion 
n’est  émise  que  sous  la  forme  du  doute,  et  nous  croyons 
que  c’est  avec  raison , puisque  nous  remarquons  que 
des  établissemens  de  faible  population , comme  Saint- 
Antoine  et  Beaujon  qui  n’ont  que  274  et  216  lits  sont 
ceux  dont  le  prix  de  journée  se  rapproche  le  plus  de 
celui  de  la  Pitié  ; tandis  que  la  Charité,  qui  diffère  peu 
en  population  de  ce  dernier  établissement  et  qui  compte 
4^0  lits,  s’en  écarte  sensiblement  sous  le  rapport  du 
prix  de  journée  (jui  est  de  i fr.  ; à l’Hôtel-Dieu 
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(|ui  coiillent  i,ooo  lits,  il  n’a  été  (jue  i Cr.  Kn  gé- 

néral , ces  différences  tiennent  à des  circonstances 
spéciales  aux  établissemens  et  difficiles  à expliquer. 
Pour  être  fixé  sur  cette  importante  question,  il  faudrait 
connaître  les  résultats  pour  deux  établissemens  de  po- 
pulation égale  et  placés  sous  tous  les  rapports  dans  les 
mêmes  conditions.  Jusque-là  , et  à part  les  causes  par- 
ticulières dont  il  vient  d’être  parlé,  nous  inclinerions  à 
penser  que  le  prix  de  journée  doit  être  moindre  dans 
un  hôpital  de  i,ooo  lits  que  dans  un  autre  de  600  .lits. 
Croit -on,  par  exemple,  que  si  l’Hôtel-Dieu , qui, 
comme  établissement  central , comme  hôpital  d’in- 
struction a jusqu’à  i3  chefs  du  service  de  santé  et 
un  personnel  d’élèves  en  rapport  avec  un  service 
monté  sur  cette  échelle,  n’en  avait  qu’un  nombre  pro- 
portionnel à celui  de  la  Pitié  ; s’il  n’avait  pas  un  no- 
viciat de  12  sœurs,  qui  coûte  environ  12,000  fr.  à 
l’Administration;  si,  comme  la  Pitié,  il  possédait  une 
buanderie,  au  lieu  de  faire  blanchir  son  linge  à l’en- 
treprise, croit-on,  disons-nous,  que  le  prix  de  jour- 
née n’y  fût  pas  inférieur  à celui  d’un  établissement 
de  moindre  population?  Nous  le  croyons  fermement. 
Toutefois, nous  devons  ajouter  que  nous  n’envisageons 
ici  la  question  que  sous  le  point  de  vue  économique  ; 
nous  n’en  prétendons  absolument  rien  conclure  en 
faveur  de  la  création  d’hôpitaux  d’une  trop  grande 
échelle.  Nous  partageons  au  contraire  l’opinion  de  Te- 
non qui  s’inscrivait  avec  raison  contre  la  fondation 
d’établissemens  contenant  plus  de  600  lits.  Si  l’Hôtel- 
Dieu  était  à refaire,  il  faudrait  l’établir  sur  cette  pro- 
portion. 

Nous  avons  dit,  avant  celle  digression , <pic  le  prix 
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de  journée  dans  les  hôpitaux  avait  été  en  i835  de 
I fr.  67*70.  Ce  prix  de  journée,  décomposé  par  nature 
de  dépense,  donne  le  résultat  suivant  : 


Entretien  des  bâtimens. 09®-80 

Personnel 23.87 

Nourriture 65.92 

Traitement  des  malades  ( médicamens). ....  20.23 

ChaulFage  et  Eclairage 16.21 

Entretien  du  mobilier 24.79 

Frais  d'administration  générale 06.84 

Mois  de  nourrice 00.04 


If.  67.70 


Le  nombre  des  admissions  dans  les  hospices  a été 
de  3,3 1 7,  savoir  : 


Adultes 


hommes.  . . 


femmes..  . 

Enfans  j 

I filles 

Le  nombre  des  morts 

l hommes.  . . 
Acliiltcs  J 

1 lemraes. . . . 

Enfans  ■ • • 

l filles 


1,198  ^ 
1,720  j 

235  I 


2,918 


399 


3,317 


164  j 

a été  de  i ,942  : 

735  i 
M75  ( 

20  ) 

12  1 


1,942 


La  mortalité  a été  : 

Sur  les  hommes  , de  1 sur  5,03 
Sur  les  femmes  , de  1 sur  4,81 
Sur  les  garçons , de  1 sur  11 ,23 
Sur  les  filles  , de  1 sur  20,32 


La  mortalité  moyenne  générale  de  i sur  4,94. 

Dans  la  période  vicennalede  iSi/j  à i833  la  morta- 
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lité  moyenne  des  hospices  avait  été  de  i individu  sur 
5,56.  Elle  est  en  i835  de  I sur  4?94*  Il  y a donc  pour 
l’époque  la  plus  rapprochée  une  mortalité  plus  consi- 
dérable, qu’il  convient  de  signaler  ici  comme  un  progrès 
administratif.  Il  est  nécessaire  d’expliquer  cette  asser- 
tion , qui,  émise  d’une  manière  absolue  , pourrait  pa- 
raître un  outrage  à l’humanité.  Si  la  mortalité  augmen- 
tait dans  les  hôpitaux,  on  devrait  s’en  affliger,  quelle 
qu’en  pût  être  la  cause.  Il  n’en  est  pas  de  même 
dans  les  hospices  : une  mortalité  plus  élevée  prouve 
incontestablement  qu’on  apporte  plus  de  soin  dans  les 
admissions,  que  les  choix  tombent  plus  généralement 
sur  les  individus  les  plus  âgés  ou  sur  ceux  qui  sont  at- 
teints des  infirmités  les  plus  graves.  Il  faut  donc  louer 
l’Administration  du  discernement  qui  préside  à ses 
choix. 

La  durée  moyenne  du  séjour  a été  de  4 ans,  1 1 mois, 
1 3 jours  environ.  En  1821  on  calculait  que  cette  du- 
rée de  séjour  était  de  6 ans,  6 mois,  10  jours.  Cette  dif- 
férence vient  encore  'à  l’appui  des  observations  qui 
précèdent. 

Le  prix  moyen  de  la  journée  dans  les  hospices  a été 
de  86“  i7,  mais  il  a varié  dans  les  différens  établis- 
semens  suivant  le  régime  établi  par  les  réglemens  et 
en  raison  du  bien-être  dont  jouissent  les  malades. 

Voici  quel  a été  le  prix  de  journée  pour  chacun  des 
établissemens  : 
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Vieillesse  (hommes) 0 87® ‘37 

Vieillesse  (femmes) O 71.53 

Incurables  (hommes) 1 fr.  00. 56 

Incurables  (femmes) 0 95.10 

Ménages  (dortoirs) 1 15.70 

Ménages  (préau) 0 83.12 

Larôchefoucauld 1 13.12 

Orphelins 1 19.30 

Enfans-Trouvés 2 29.20 

Sainte-Périne 1 69.50 

Moyenne 0 86.17 


Il  résulte  de  là  que  le  prix  moyen  de  journée  dans 
les  hospices  (86*"  17)  a été,  à peu  de  chose  près, 
moitié  de  celui  des  hôpitaux  ( 1 fr.  6']'"'  70).  Ainsi 
chaque  malade  coûte,  par  jour,  à l’Administration  le 
IJoublei  de  ce  que  lui  coûte  chaque  indigeht. 

Dans  les  trois  hospices  fondés,  le  prix  rhoyen  de 
' ournée  a été  à peu  près  le  mênië  (Sô*"'  68  ),  savoir  : 


Saint-Michel 

La  Reconnaissance  . . . 
De  Villas 

Moyenne 


3 fr.  37®-44 

0 97.28 

1 78.73 

Ô 86.68 


Ainsi  un  seul  des  admis  de  l’hospice  Saint-Michel, 
condé  par  M.  Boulard , occasionne  une  dépense  supé- 
l'ieure  à celle  de  trois  indigens  admis  dans  les  hospices 
Me  la  Vieillesse,  des  Incurables  ou  des  Ménages. 

Le  prix  de  journée  des  hospices  se  subdivise  ainsi 
3ar  nature  de  dépense  : 


1 1 2 
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Entretien  des  butimens 04.58 

Administration 07.51 

N ourriture 49.19 

Traitement  des  malades 01.49 

Chauffage  et  éclairage 05.34 

Entretien  du  mobilier 10.04 

Dépenses  communes  à tous  les  chapitres 06.34 

Dépenses  particulières  à quelques  établissemens.  01.68 

Total  égal 86.17 


Le'nombre  des  enfans  exposés  a été,  en  i^35, 
de  4,^77  ; en  i834,  d âvait  été  de  4^94 1 7 différence 
en  moins,  pour  i835,  est  donc  de  64  enfans. 

Ces  4î^77  enfans  provenaient,  savoir  : 


— De  la  Maison  d’accouchement 1,663 

— De  la  Préfecture  de  Police 22 

— Des  Hôpitaux  de  Paris 442 

— De  Paris 2,208 

— Des  départemens 463 

— Sans  renseignemens 79 


• V , . . . 4,877 

On  a remarqué  que  les  abandons  provenant  des  dé- 
partemens limitrophes  ont  été  inferieurs  de  62  à ceux 
de  l’année  précédente  ; 

Et  que,  par  rapport  à la  même  année , les  abandons 
sans  actes  de  naissance  et  sans  renseignemens  avaient 
été  également  inférieurs  de  229. 

Sur  5,173  enfans  existant  à l’hospice  ou  entrés  pen- 
dant l’année,  1,081  y sont  morts  : c’est  un  peu  plus  du 
cinquième.  Il  y a eu  i49  deces  de  moins  qu  en  i834- 

Le  nombre  des  enfans  placés  à la  campagne,  qui  était, 
au  1®’’  janvier  i835,  de  16,012,  s’élevait  à 16,176 
au  3i  décembre  de  la  même  anriee. 
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La  dépense  du  service  des  Enfans-Trouvés  s’est 
élevée  à 1,648,307  fr.  90  c.  Celle  du  service  des  orphe- 
lins à 2o3,o5i,  fr.  27  c. 

Le  nombre  des  enfans  trouvés  de  Paris  existant  à 


l’extérieur,  le  31  décembre  1816,  était  de 11,559 

Il  était  au  31  décembre  1835,  de. 16,176 

L’accroissement  pendant  20  années  a donc  été  de  4,61 7 

ou,  en  moyenne,  de  231  par  année. 


La  dépense  des  20  années  a été  de  27,352,211  fr. 
19  c.  ou,  par  an,  de  1,367,610  fr.  5g  c. 

Chaque  enfant  a coûté  en  moyenne,  par  année, 

97  i4c. 

Pour  compléter  ce  résumé,  il  est  indispensable  de 
dire  un  mot  du  personnel  attaché  soit  à l’administra- 
tion centrale , soit  aux  divers  établissemens.  Il  se  com- 
pose de  2,525  personnes,  savoir: 

Service  d’administration  I 130 

I des  etablissemens.  161 


Service  du  culte 33 

Services  généraux 737 

Service  des  salles j 04g 

Ouvriers  divers 34 

Service  de  santé 282 

Total.  .• ; . . . . 2^525 


La  dépense  en  appointeinens  et  gages  ayant  été 
de  1,014,786,  48  c.,  il  en  résulte  que  le  traitement 
moyen  par  personne  a été  de  [\oi  fr,  70  c. 

Vous  avez  vu  figurer  dans  ce  résumé.  Messieurs, 
trois  établissemens  nouveaux  fondés  des  deniers  de  la 
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charité  particulière  : permettez-moi  crajouter  quelques 
renseignemens  sur  ces  grandes  libéralités  et  sur  quelques 
antres  que,  depuis  peu  d’années , l’administration  a été 
appelée  à recueillir.  A une  époque  où  l’amour  du  bien 
public  se  porte  d’une  manière  si  remarquable  vers  les 
établissemens  d’humanité,  il  est  convenable  de  faire 
ressortir  ces  actes  de  bienfaisance  et  de  les  recom- 
mander à l’attention  publique  pour  éveiller  une  noble 
émulation  et  donner  une  direction  utile  aux  disposi- 
tions charitables  du  riche  qui  veut  consacrer  une  partie 
de  sa  fortune  au  soulagement  du  pauvre. 

Dans  ces  derniers  temps,  le  premier  des  bienfaiteurs 
qui  soit  entré  d’une  manière  large  et  vraiment  géné- 
reuse dans  cette  voie  de  charité,  est  M.  de  Montyon, 
qui,  par  son  testament  olographe,  a légué  la  plus  grande 
partie  de  son  immense  fortune  aux  convalescens  sor- 
tant des  hôpitaux  de  Paris  qui  auraient  le  plus  be- 
soin de  secours. 

M.  de  Montyon , qui  se  montra  prodigue  pour  les- 
pauvres,  avait  toujours  vécu  avec  la  plus  stricte  éco- 
nomie. A sa  mort,  on  n’a  trouvé  chez  lui  que  1 6, 1 78  fr, 
10  c,  d’argent  comptant,  et  la  vente  de  son  mobilier 
n’a  produit  que  6,026  fr.  3i  c.  Ses  capitaux  étaient 
placés  dans  plusieurs  pays.  Il  avait  6o5,ooo  fr.  en 
Amérique;  2,21 6,000  f.  en  Angleterre;  463,ooo  f.  dans 
les  Pays-Bas,  en  Russie,  et  à la  Louisiane;  107,000  fr. 
en  Saxe  et  en  Prusse,  61,000  fr.  en  Suisse,  164,000  fr. 
en  Toscane.  La  moitié  de  sa  fortune  était  en  France; 
l’autre  moitié  à l’étranger.  Il  ne  possédait  d’immeubles 
que  pour  une  valeur  de  41,000  fr. 

Les  sommes  recueillies  sur  sa  succession,  pour  la 
portion  afférente  aux  hôpitaux,  s’élevaient  au  6 octo- 
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brei835,  à 5,3 1 1 ,910  fr.  24  c.  produisant  282,29a  fr. 
de  revenu. 

Quelques  détails  sur  un  homme  qui  s’est  placé  à un 
rang  si  élevé  parmi  les  bienfaiteurs  de  l’humanité , me 
paraissent  de  nature  à trouver  place  dans  votre  B ulletin. 

M.  de  Montyon  était  fils  d’un  maître  des  comptes, 
qui  jouissait  d’une  fortune  considérable.  Il  naquit  le  a3 
décembre  1733.  Après  de  brillantes  études,  il  se  sen- 
tit de  la  vocation  pour  la  carrière  des  lois  et  fut  nommé, 
en  1705,  avocat  du  Roi  au  Châtelet.  Il  se  montra  dès 
lors  ce  qu’il  fut  toute  sa  vie  : laborieux,  intègre,  dés- 
intéressé. Bientôt  il  fut  nomme  conseiller  au  grand  con- 
seil , et  en  1 760  il  était  déjà  maître  des  requêtes.  Il  fal- 
lait avoir  trente  et  un  ans  pour  remplir  cette  place;  il 
n’en  avait  que  vingt-sept.  Le  Roi  lui  accorda  des  dis- 
penses d’âge  motivées  sur  ses  talens  précoces  et  sur  sa 
haute  capacité.  Il  ne  tarda  pas  à être  appelé  à l’in- 
tendance d’Auvergne , et  ses  lettres  de  nomination 
portaient  qu’il  était  invité  à s’y  rendre , vu  l’état  cri- 
tique ou  se  trouvait  cette  province.  A peine  installé 
dans  sa  résidence  , M.  de  Montyon  s’y  fit  chérir  soit  par 
les  améliorations  qu’il  introduisit,  soit  par  sa  généro- 
sité envers  les  pauvres.  Quoiqu’il  fût  loin  alors  d’avoir 
la  fortune  qu’il  posséda  plus  tard , il  prélevait  réguliè- 
rement sur  ses  revenus  20,000  fr.  pour  les  indigens. 
Pendant  une  disette , par  de  savantes  combinaisons  éco- 
nomiques, il  parvint  à faire  baisser  le  prix  des  grains* 
il  fournit  du  travail  à tous  ceux  qui  en  manquaient. 
Lorsqu’il  quitta  l’Auvergne,  les  deux  principales  villes 
de  cette  province  chargèrent  Marmontel , leur  com- 
patriote, de  perpétuer  le  souvenir  de  leur  administra- 
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leur  et  de  leur  reconnaissance.  Marmontel  ne  fit  pas  at- 
tendre sa  réponse  et  leur  adressa  l’inscription  suivante  : 

Aux  rigueurs  de  l’hiver  opposant  sa  bonté  , 

Un  ami  de  l’humanité  , 

A ses  heureux  travaux  occupa  l’indigence  : 

Montyon  , ton  active  et  sage  intelligence 
Eclairait  Tournemine  ; il  t’a  bien  imité  ! 

Qu’à  jamais  cette  pierre  inviolable  et  sainte 
Fasse  lire  aux  siècles  futurs 
Que,  sans  toi,  tout  un  peuple  eût  péri  dans  les  murs 
Dont  il  a décoré  l’enceinte  ! 

La  ville  d’Aurillac , qui  s’était  adressée  à Thomas 
pour  le  même  objet,  en  reçut  l’inscription  suivante  : 

Nourrir  un  peuple  entier,  de  famine  expirant , 

Par  les  mains  de  ce  peuple  embellir  une  ville  , 

Rendre  le  malheur  meme  utile  ; 

Enfin  par  ses  vertus  faire  adorer  son  rang  : 

Montyon  , ce  fut  ton  ouvrage  ! 

Puisse  ce  monument,  à jamais  respecté, 

Transmettre  à la  postérité 

Nos  maux  et  tes  bienfaits,  ta  gloire  et  notre  hommage  ! 

De  l’intendance  d’Auvergne,  M.  de  Montyon  passa 
à celle  de  Provence.  Il  y trouva  de  nouvelles  occasions 
de  déployer  sa  générosité  et  ses  talens  administratifs. 

La  cherté  des  subsistances  ayant  décidé  le  ministre  à 

*/ 

suspendre  la  liberté  du  commerce  des  grains,  cette 
mesure  allait  ruiner  le  port  de  Marseille;  l’intendant 
différa,  sur  sa  responsabilité,  l’exécution  de  cet  ordre, 
et  son  heureuse  désobéissance  eut  les  résultats  les  plus 
satisfaisans. 

Les  chaleurs  du  Midi  ayant  altéré  sa  santé , on  lui 
donna  l’intendance  de  La  Rochelle.  Il  diminua  les 
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charges  dont  la  ville  était  écrasée,  rétablit  dans  ses  fi- 
nances l’ordre  le  plus  parfait , et  reçut  plusieurs  lettres 
de  félicitations  des  ministres  de  Louis  XVI. 

M.  de  Montyon  était  non  seulement  un  administra- 
teur des  plus  éclairés,  mais  il  était  très  versé  dans 
l’économie  politique,  et  cultivait  les  lettres  avec  beau- 
coup de  succès. 

En  1778,  il  publia  un  ouvrage  remarquable  intitulé  : 
Recherches  et  Considérations  sur  la  population  de  la 
France.  La  même  année,  il  concourut  pour  le  prix  de 
l’Académie  française,  dont  le  sujet  était  \ éloge  du 
chancelier  de  V Hospital  : il  obtint  l’accessit. 

En  1780,  M.  le  comte  d’Artois,  voulant  le  dédom- 
mager de  quelques  injustices  qu’il  avait  éprouvées  sous 
le  règne  précédent , le  nomma  chancelier,  chef  de  son 
conseil.  Pendant  les  neuf  années  qu’il  occupa  cette 
place,  il  renonça  constamment  aux  appointemens  qui 
y étaient  attachés , et  ne  toucha  que  les  frais  de  bu- 
reaux. 

En  1787,  il  devait  être  nommé  Garde  des  Sceaux  : 
on  lui  fit,  à cet  égard,  des  ouvertures,  de  la  part  du 
Roi  ; il  refusa  dans  les  termes  les  plus  modestes. 

A l’approche  de  nos  troubles  civils,  M.  de  Montyon 
s’expatria.  C’est  à Genève  qu’il  passa  les  premières  an- 
nées de  son  émigration  ; il  y était  encore  lorsqu’il  ob- 
tint, en  1792,  le  dernier  de  tous  les  prix  que  l’Académie 
française  ait  donnés  à cette  époque,  et  qui  avait  été  remis 
cinq  années  de  suite;  le  sujet  était  : Les  conséquences 
qui  ont  résulté , pour  V Europe , de  la  découverte  de 
V Amérique , relativement  a la  politique^  a la  morale 
et  au  commerce.  L’auteur  ne  se  nomma  point;  mais  il 
fut  recounu  , parce  qu’au  lieu  de  recevoir  le  prix,  qui 
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était  de  3,ooo  fr.,  il  le  destina  à celui  qui  trouverait , au 
jugement  de  TAcadémie  des  Sciences,  les  meilleurs 
moyens  ou  les  meilleurs  instrumens  pour  économiser 
et  suppléer  la  main-d’œuvre  des  nègres. 

De  Genève,  oîi  sa  sécurité  était  menacée,  il  se  ré- 
fugia a Londres.  Il  y resta  jusqu’à  la  Restauration,  et  ne 
manqua  jamais  d’envoyer  chaque  année  10,000  fr. 
en  Auvergne,  et  de  distribuer  10  autres  mille  francs, 
dont  il  faisait  deux  parts , savoir  : 5, 000  fr.  pour  ses 
camarades  d émigration,  et  5, 000  fr.  pour  ses  compa- 
triotes que  le  sort  des  armes  amenait  prisonniers  en 
Angleterre. 

En  1801  , il  obtint  le  prix  proposé  par  l’Académie 
de  Stockholm  , sur  la  question  de  savoir  quel  jugement 
devait  être  porté  sur  le  xviii®  siècle. 

En  1808,  il  concourut  pour  le  prix  proposé  par  l’In- 
stitut, et  dont  le  sujet  était  X éloge  de  Corneille.  Il  ne 
fut  pas  couronné , mais  les  journaux  anglais  de  l’époque 
mirent  sa  composition  fort  au-dessus  de  celle  qui  avait 
obtenu  le  prix. 

En  i8f  I,  il  publia  \ exposé  statistique  du  Tunquin, 
et  en  1812  des  particularités  et  observations  sur  les 
contrôleurs  généraux  les  plus  célèbres. 

A la  Restauration  , il  revint  dans  sa  patrie;  il  était 
alors  octogénaire.  Il  avait  fait  autrefois  plusieurs  fon- 
dations utiles  et  y avait  consacré  un  capital  de  81 ,200  fr. 
Il  s’occupa  d’en  faire  de  nouvelles,  qui  toutes  attestent 
sa  bonté  ingénieuse  et  son  ardent  amour  de  l’huma- 
nité. Ces  fondations  sont  trop  connues  pour  que  nous 
en  donnions  ici  la  nomenclature  (1).  En  parcourant 


(1)  Elles  s’élèvent  à plus  de  40,000  fr.  de  rente  pour  les  prix 


DU  COMPTE  FIJNANCIER.  1 IQ 

cette  liste  si  riche  et  si  variée  en  bienfaits  de  tout 
genre , et  qui  ne  contient  pourtant  qu’une  faible  partie 
de  ses  libéralités,  parce  qu’il  en  est  beaucoup  d’autres 
dont  il  a fait  disparaître  jusqu’à  la  moindre  trace,  on 
reconnaît  qu’il  avait  fait,  de  la  bienfaisance,  un  art, 
et  de  la  charité  une  science.  Est-il , par  exemple , une 
idée  plus  heureuse  que  celle  qui  l’a  conduit  à consa-r 
crer  la  plus  grande  partie  de  sa  fortune  au  soulagement 
des  pauvres  convalescens  sortant  des  hôpitaux  ? Il 
existait  là  une  fâcheuse  lacune  dans  la  distribution 
des  secours  publics:  M.  de  Montyon  sut  la  remplir  avec 
une  générosité  sans  exemple.  Quoique  son  testament 
ait  été  imprimé,  nous  ne  pouvons  résister  au  désir 
d’en  transcrire  ici  deux  passages,  qui  contribueront  à 
mieux  faire  connaître  le  cœur  de  cet  homme  de  bien 
et  à faire  apprécier  ses  vertus  et  sa  modestie. 

En  voici  les  deux  premiers  articles  : 

« I®.  Je  demande  pardon  à Dieu  de  n’avoir  pas  rent- 
« pli  exactement  mes  devoirs  religieux;  je  demande 
« pardon  aux  hommes  de  ne  leur  avoir  pas  fait  tout 
« le  bien  que  je  pouvais,  et  que,  par  conséquent,  je 
« devais  leur  faire. 

« 2®.  Je  veux  être  enterré  avec  la  plus  grande  simplicité; 
« ce  qui  devra  être  exécuté  d’autant  plus  exactement, 
« que  ce  qui  sera  économisé  sur  cet  article,  tourne  à 
« l’avantage  de  mes  legs.  » 

L’article  2 est  ainsi  conçu  : 

« Je  veux  qu’il  soit  employé  une  somme  de  2,4^0 


à décerner  pour  l’Académie  française , et  à pareille  somme  pour 
l’Académie  des  Sciences. 
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HÉSUMÉ 

« à 3,000  fr.  pour  faire  une  statue  en  marbre,  for- 
ce mant  un  buste  de  Madame  Elisabeth  de  France, 
cc  avec  cette  inscription  : A la  vertu.  Ce  buste  sera 
« placé  dans  un  lieu  où  il  pourra  être  vu  de  beaucoup 
cc  de  personnes,  et,  s’il  est  possible , à la  porte  de  l’église 
cc  Notre-Dame  de  Paris.  Je  ne  me  rappelle  pas  si  j’ai  ja- 
cc  mais  eu  l’honneur  de  parler  à cette  princesse  ; mais  je 
cc  désire  lui  payer  ici  un  tribut  de  respect  et  d’admira- 
cc  tion  » (i). 

L’Administration  des  hospices  de  Paris,  pour  témoi- 
gner de  sa  reconnaissance  et  de  celle  des  pauvres  envers 
un  si  généreux  bienfaiteur,  lui  a fait  ériger  une  statue 
en  marbre  qui  est  placée  sous  le  péristyle  du  plus  vaste 
de  nos  hôpitaux , l’Hôtel-Dieu  , avec  l’inscription  sui- 
vante, composée  par  l’Académie  des  Inscriptions  et 
Belles-Lettres  : 

A LA  MÉMOIRE 

DE  M.  ANTOINE-JEAN-BAPTISTE-AUGET  DE  MONTYON, 

COMSKILLKR  d’ÉTAT  , 

DONT  l’inépuisable  BIENFAISANCE 
ET  l’ingénieuse  CHARITÉ 
ONT  ASSURÉ 

APRÈS  SA  MORT , COMME  DURANT  SA  VIE  , 

DES  ENCOURAGEMENS  AUX  SCIENCES, 

DES  RÉCOMPENSES  AUX  ACTIONS  VERTUEUSES, 

DES  SOULAGEMENS  A TOUTES  LES  MISERES  HUMAINES. 

NÉ  LE  23  DECEMBRE  1733.  — MORT  LE  29  DECEMBRE  1820. 


(1)  Ce  buste , sculpté  par  M.  Bosio , a été  placé  dans  la  salle 
des  séances  de  l’Académie  française. 
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Le  conseil  général  des  hospices  a de  plus  fait  placer 
le  buste  de  M.  de  Montyon  dans  tous  les  hôpitaux  et 
les  bureaux  de  bienfaisance  de  Paris. 

Après  M.  de  Montyon , M.  Lambrechts,  ancien  séna- 
teur, a légué  à l’administration,  en  i8a3,  les  propriétés 
<ju’il  possédait  en  Belgique  et  une  maison  rue  du 
' Cherche-Midi , pour  fonder  un  refuge  en  faveur  des 
pauvres  protestans,  et  plus  spécialement  pour  les  pau- 
vres aveugles. 

Les  sommes  réalisées  par  suite  de  la  vente  de  ses 
propriétés,  se  montent  à 890,275  fr.,  produisant 
27,140  fr.  d’intérêts,  qui  seront  capitalisés  jusqu’à  ce 
que  la  fondation  s’exécute,  ce  qui  ne  pourra  avoir  lieu, 
aux  termes  du  testament,  qu’à  l’époque  du  décès  de 
l’usufruitier  de  la  maison  rue  du  Cherche-Midi. 

Ensuite  est  venu  M.  Boulard , ancien  tapissier  du 
'Roi,  mort  en  1825,  qui  a fondé  à Saint-Mandé  l’hos- 
I pice  dit  de  Saint-Michel  en  faveur  de  douze  vieillards. 

La  somme  provenant  de  cette  succession  est  de 
16,352  fr.  96  c.  de  rente  représentant  un  capital  de 
^827,049  fr.  20  c. 

Voici  quelques  passages  du  testament  de  M.  Bou- 
! lard  : 

« Je  donne  et  lègue  cent  pièces  de  vingt  francs , 
« pour  être  distribuées  à cent  pauvres,  pris  dans  les 
« douze  arrondissemens  de  Paris,  le  jour  de  mon  en- 
«tc  terrement..,. 

« Mon  désir  est  de  rattacher  pour  l’avenir  mon  nom 
' « a un  acte  de  bienfaisance , qui  est  dans  mes  principes 
’«  comme  dans  mon  cœur;  mon  intention  est  donc  de 
' fonder  un  hospice  sous  la  dénomination  d'hospice 
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« Saint-Michel  y pour  'vieillards-hommes Je  des- 

« tine,  tant  pour  l’acquisition  du  terrain,  pour  bâti- 
<c  ment,  cours  et  jardins  convenables,  que  pour  les 
« diverses  constructions,  une  somme  de  25o,ooo  fr.,  y 
« compris  l’acquisition  du  mobilier  nécessaire  à cet  éta- 
« blissement,  lingerie,  batterie  de  cuisine;  enfin  tout 
« ce  qui  sera  convenable  au  parfait  établissement  de 
« cet  hospice,  en  belles  et  bonnes  choses.... 

« Je  veux  que  cet  hospice  soit  exclusivement  destiné 
M à recevoir  à perpétuité  douze  pauvres  honteux,  sep- 
« tuagénaires,  à raison  d’un  par  arrondissement  de  la 
« ville  de  Paris,  à la  nomination  du  Comité  de  Bien- 
« faisance  de  chacun  de  ces  arrojidissemens.  Ces  pauvres 
« seront  habillés  d’une  manière  uniforme  en  entrant, 
« puis  entretenus  de  toutes  choses  en  état  de  santé  ou 
« maladie,  jusqu’à  leur  décès.  Cet  hospice  sera  desservi 
« par  trois  sœurs  de  la  Charité , ou  quatre  s’il  est  néces- 
« saire  ; il  sera  servi  par  un  nombre  suffisant  de  domes- 
« tiques , hommes  et  femmes. 

cc  Je  lègue  pour  ces  dépenses  dudit  hospice  et  pour 
<t  l’entretien  des  bâti  mens  et  autres  une  somme  totale 
« de  35o,ooo  fr.,  à prélever  sur  les  plus  clairs  biens  de 
a ma  succession 

<(.  A l’égard  de  la  surveillance  de  cet  hospice,  de  son 
« administration,  elles  appartiendront,  comme  celles 
cc  de  ce  genre,  à l’administration  generale  des  hospices 
a de  la  ville  de  Paris. 

« Les  vieillards  seront  habillés  en  redingote  carrée 
« en  drap  bleu,  avec  bouton's  de  cuivre,  ayant  un 
« chiffre  H S M,  lettres  initiales  d’hospice  Saint-Michel, 
« gilet  de  drap  rouge,  pantalon  de  drap  gris  et  casquette 
« de  même,  bonnet  de  police  en  drap  gris  pour  1 hiver. 
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« Ils  auront  du  vin  une  fois  par  jour  ; ü y aura  un  petit 
« gala  ou  repas  extraordinaire  le  jour  de  mes  anniver- 
« saires,  qui  est  le  premier  de  décembre , où  ils  auront 
« de  la  volaille,  soit  rôtie  ou  en  fricassée,  enfin  ce  qu’il 
« pourra  convenir,  en  raison  de  leur  âge 

« Le  titre  de  cet  hospice , qui  sera  inscrit  sur  la 
cc  grande  porte  d’entrée,  sera  en  marbre  noir  et  lettres 
« en  or,  portant  : 

« Hospice  de  Saint-Michel  pour  vieillards-hommes^ 
« ledit  fondé  et  entretenu  par  feu  M,  Michel- Jacques 
« Boulard y ancien  négociant  a Paris 

« Je  donne  et  lègue  à chacun  des  douze  Bureaux  de 
« Bienfaisance  à Paris,  une  somme  de  trois  mille  francs, 
« qui  seront  prélevés  sur  les  hiens  de  ma  succession 

« Je  donne  et  lègue  à l’Hôtel-Dleu  de  Paris,  où  feu 
« mon  père  a été  soigné,  (il  y est  mort  à l’âge  de  vingt- 
« trois  ans),  une  somme  de  25,ooo  fr.,  en  reconnais- 
> « sançe  des  soins  qu’on  a bien  voulu  lui  porter.  » 

M.  Brezin,  ancien  fondeur,  a aussi  légué  à l’admi- 
inistration  des  hospices  une  fortune  qui  n’est  guère 
t inférieure  à celle  de  M.  de  Montyon  , puisqu’elle  s’élève 
i à 5,200,000  fr.  Il  a voulu  que  sa  libéralité  servît  à l’éta- 
1 blissement  d’un  hospice  de  3oo  lits  en  faveur  des 
' ouvriers  âgés  et  infirmes  de  sa  profession.  Cet  hospice 
I est  ouvert  à Garche  près  Saint-Cloud  dans  une  pro- 
I priété  qui  avaitappartenu  à M.  Brezin.  Déjà  1 5o  ouvriers 
' y sont  reçus.  On  y élève  en  ce  moment  des  construc- 
t tions  qui  seront  probablement  terminées  cette  année, 
K en  sorte  que  la  fondation  ne  tardera  pas  à être  com- 
( plétement  exécutée. 

En  attendant,  l’administration  accorde  des  secours 
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aux.  ouvriers  les  plus  âgés  et  les  plus  infirmes  qui  n’ont 
pu  encore  obtenir  leur  entrée  faute  de  places. 

M.  Brezin  était  tout-à-fait  illétré,  comme  on  va  en 
juger  par  un  extrait  de  son  testament;  mais  il  était  en- 
treprenant, économe,  doué  d’une  rare  intelligence  et 
d’une  prodigieuse  activité.  Employé  d’abord  comme 
ouvrier  à la  Monnaie  de  Paris,  il  succéda  bientôt  à 
son'père,  dans  le  même  établissement,  en  qualité  d’in- 
génieur mécanicien.  Il  s’occupa  ensuite  de  fondre  des 
canons  et  imagina  des  perfectionnemens  dans  le  pro- 
cédé du  forage.  A une  époque  où  l’artillerie  jouait  un 
si  grand  rôle,  décidait  tant  de  questions,  et  où  les  fon- 
deries de  l’Etat  ne  pouvaient  élever  leur  fabrication  à 
la  hauteur  des  besoins,  le  Ministre  de  la  guerre  fit 
appeler  Brezin  et  lui  exposa  son  embarras.  Brezin  s’en- 
gagea , si  011  lui  fournissait  un  matériel  et  un  personnel 
à son  choix,  et  si  l’on  mettait  à sa  disposition  un  local 
qu’il  désigna,  à assurer  complètement  le  service.  Le 
Ministre  accepta  ses  offres,  et  Brezin  remplit  tous  ses 
engagemens.  Il  continua  depuis  d’exploiter  avec  le  plus 
grand  succès  cette  branche  d’industrie,  dans  laquelle  il 
acquit  la  presque  totalité  de  sa  fortune. 

Une  anecc/ote  sur  cet  hahile  fondeur  serait  peut-être 
mieux  placée  dans  une  notice  biographique , mais  elle 
pourra  trouver  grâce  ici,  ne  fût-ce  que  comme  diver- 
sion à !a  monotonie  des  chiffres  que  je  viens  de  faire 
passer  sous  vos  yeux.  Brezin  voyageait  dans  sa  voiture  : 
l’essieu  cassa  dans  un  village  où  il  n’y  avait  qu’un  for- 
geron peu  expérimenté.  Force  fut  néanmoins  de 
s’adresser  à lui.  Il  demanda  plusieurs  heures  pour  la 
réparation  et  se  mit  à l’œuvre.  Brezin  le  regarda  faire 
pendant  quelques  instans , puis  il  lui  dit  : « A la  façon 
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« dont  tu  t’y  prends,  mon  ami,  ce  pourrait  être  long, 

« en  effet  ; mais  laisse-moi  faire.  » Aussitôt  il  se  debar- 
rasse de  ses  vêtemens,  retrousse  les  manches  de  sa 
chemise,  saisit  le  marteau;  en  quelques  instans  le 
dommage  se  trouve  réparé , au  grand  ebahissement  de 
l’ouvrier  de  village,  et  le  voyageur  se  remet  en  route. 

Voici  en  quels  termes  M.  Brezin  a exprimé  sa  volonté 
pour  la  fondation  d’un  hospice  ; je  copie  textuellement  : 

« Comme  ge  ne  maleureuseman  ni  perre  ni  maire  ni 
« enfans  et  que  le  lois  me  laisse  maitre  de  disposer  de 
« la  totalité  de  mes  bien  comme  ge  lan  tanderais,  que 
« de  plus  celle  que  ge  agris  (acquise)  me  vin  presque 
c(  tous  et  septé  (excepté)  de  celle  que  ge  tens  (tiens) 
« de  mon  perre  et  mere  qui  était  très  peu  en  propor- 
« potion  (proportion)  de  celle  que  ge  gagne  par  mon 
c(  travaille  par  une  adudite  (assiduité)  de  près  de 
(c  quarante  ané  de  travaille,  ge  crois  ne  pouvoir  an  dis- 
« pose  mieux  que  en  a comples  an  ( accomplissant  ) un 
a progait  depuis  lontan  modite  (médité)  qui  est  de 
« fondé  un  ospice  sous  le  de  nommination  ospice  de  la 
« reconnaissance  et  leve  (élevé)  pour  la  retrete  des 
« pouvre  ouvriers  âge  don  le  nombe  sera  déterminé 
« suivans  les  moyen  que  ma  fortune  que  ge  laisere  a 
« losplse  permetera.  Pour  y aitre  a demis  il  foudera 
« avoir  ezerce  une  profesion  de  ceux  que  ge  anploye 
« et  qui  mon  par  leur  travaille  ogmenté  ma  fortune. 
« Pour  y entre,  il  faudra  aite  âge  de  plus  de  soixante  an 
« n’avoir  pas  (été)  repris  de  justise , pouvoir  fourni  sur 
c(  sur  sa  moralité  des  atestassion  digne  de  fois,  ausi  qu’il 
a soit  prouve  que  Ion  na  pas  d’autre  resours  et  que  l’on 
« sengage  avant  di  antre  de  si  bien  conduire  anonaitte 
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« (en  honnête)  homme  et  que  Ion  consan  an  aitre 
M envoyé  sy  Ion  se  conduisais  pas  hin.  » 

Depuis  M,  Brezin,  l’administration  a recueilli  de 
M.  de  Villas  un  legs  qui  s’élève  à 1,100,000  fr.  Voici 
la  notice  qu’on  lit  dans  le  rapport  des  hospices  sur 
M.  de  Villas  et  sa  libéralité. 

« M.  de  Villas  est  né  en  à Quissac,  départe- 

« ment  du  Gard  : il  entra  fort  jeune  dans  le  commerce, 
« et  fut  l’un  des  fondateurs  de  l’entrepôt  de  Bercy.  Cette 
« carrière,  qu’il  parcourut  honorablement , lui  fit  ac- 
c(  quérir  une  fortune  assez  considérable.  Resté  veuf 
« sans  enfans,  et  n’ayant  de  parens  qu’une  sœur  fort 
« âgée , il  conçut  le  projet  de  consacrer  au  soulagement 
« des  pauvres  le  fruit  de  ses  longs  et  honorables 
« travaux. 

« En  conséquence,  par  son  testament  en  date  du 
« i6  octobre  1 832,  il  institua  sa  légataire  universelle 
((  l’administration  des  hospices  civils  de  Paris,  à la  con- 
« dition  expresse  d’établir  dans  sa  maison  située  rue  du 
« Regard , n°  ly,  un  hospice  pour  y recevoir  des  vieil- 
« lards,  hommes  et  femmes,  ayant  au  moins  yo  ans, 
« atteints  d’infirmités  incurables  et  inscrits  sur  le  con- 
te trôle  des  pauvres. 

« Cette  acceptation  était  à la  charge  de  legs  parti- 
((  culiers,  parmi  lesquels  on  remarque  le  suivant  : 

« Il  fit  don  à la  commune  de  Quissac,  lieu  de  sa 
« naissance,  de  tous  les  biens-fonds  et  maisons  situés 
« sur  le  territoire  de  cette  commune,  et  de  quatre  mille 
« francs  de  rente  perpétuelle , à la  charge , par  elle^ 
« d’établir,  dans  sa  maison  située  quartier  de  Vieille,  à 
« Quissac,  un  hospice,  pour  y recevoir  dix  ou  douze 
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« pauvres  malades  indigens.  Il  voulut  que  l’inscrip- 
« tion  suivante  fût  posée  au-dessus  de  la  porte  de  la 
((  maison  : 

« Les  maux  qu’a  soufferts  le  fondateur  lui  ont  inspiré 
« le  devoir  de  soulager  de  pauvres  malades. 

« M.  de  Villas  mourut  le  29.  octobre  i832,  et  la  for- 
et tune  qu’il  laissa  pour  accomplir  ses  dernières  inten- 
te tions  s’élève,  déduction  faite  des  charges,  à la  somme 
« de  1,124,000  fr. 

« Avant  l’accomplissement  des  dernières  volontés  du 
« fondateur,  l’administration  eut  à lutter  long-temps 
« contre  l’héritière  naturelle  de  M.  de  Villas  ; mais  une 
« ordonnance  royale  du  22  juillet  i834  autorisa  l’ac- 
« ceptation  du  legs. 

<f  D’un  autre  côté,  l’ordonnance  n’était  point  en- 
te core  rendue  que  déjà  les  héritiers  de  madame  de 
tt  Villas  formaient  une  demande  en  rescision  de  partage 
tt  de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  M.  et  ma- 
ft  dame  de  Villas.  Un  procès  s’entama,  l’administra- 
tt  tion  succomba  en  première  instance;  le  jugement  qui 
tt  la  condamnait  était  déféré  à la  Cour  royale,  lorsqu’une 
«transaction,  par  laquelle  les  hospices  s’obligèrent  à 
« payer  aux  héritiers  de  madame  de  Villas  une  somme 
« de  220,000  fr.,  vint  mettre  fin  à ce  procès. 

« Ce  procès  et  les  difficultés  que  rencontre  l’admi- 
« nistration,  pour  obtenir  du  domaine  de  l’État  la  ces- 
tt  sion  de  la  portion  de  terrain  dont  M.  de  Villas  fut  dé- 
« possédé,  n’ont  pas  permis  d’établir  définitivement 
tt  l’hospice  dans  la  maison  indiquée  par  le  fondateur; 
« toutes  les  dispositions  prises  pour  que  cet  hospice  fût 
•tt  ouvert  promptement,  l’ont  été  à moins  de  frais  pos- 
'«  sibles.  Le  27  juillet  i835,  quinze  hommes  et  quinze 
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« femmes,  vingt-quatre  catholiques  et  six  protestans, 
« réunissant  les  conditions  imposées  par  le  fondateur, 
« ont  été  admis  dans  cet  hospice.  » 

Enfin,  M.  Leroux,  ancien  chef  de  bureau  du  minis- 
tère des  finances,  par  son  testament  du  lo  juillet  i833, 
vient  de  léguer  aux  douze  bureaux  de  bienfaisance  de 
Paris  pour  les  pauvres,  une  somme  de  120,000  fr. 

En  réunissant  ces  divers  bienfaits , on  trouve  que 
l’administration  a recueilli  depuis  1*7  ans  un  capital  de 
12,449?^^4  f*'*  44  c.,  donnant  environ  630,984  fr.  de 
revenu. 

Nous  ne  parlons  ici  que  des  principales  libéralités. 
Les  legs  de  moindre  Importance  ont  été  compris  dans 
des  tableaux  que  l’administration  publie  chaque  année, 
et  dont  le  relevé  a été  inséré  dans  le  Bulletin  .de  la 
Société. 

Voilà  de  grands  et  beaux  exemples.  Puissent-ils 
trouver  des  imitateurs! 


Battelle. 


ETABLISSEMENS  ETRANGERS. 
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NOTICE 


LUE  A LA  SOCIÉTÉ,  DANS  SA  SEANCE  DU  14  FÉVRIER  1837, 

Par  M.  li  abbé  ÉTIENINE,  lun  de  ses  membres. 

Messieurs  , 

Le  zèle  que  vous  mettez  à vous  procurer  de  tous  les 
points  de  l’Europe  les  documens  qui  peuvent  vous 
donner  connaissance  des  soins  dont  la  classe  des  pau- 
vres est  l’objet  chez  tous  les  peuples , m’a  fait  penser 
que  vous  recevriez  avec  interet  communication  d’un 
renseignement  qui  vient  de  me  parvenir  d’un  pays  très 
éloigné  et  fort  peu  connu,  je  veux  dire  du  centre  même 
de  la  Chine. 

Vous  n’ignorez  pas,  Messieurs,  que  tout  ce  que 
nous  savons  des  mœurs  et  des  usages  des  Chinois,  nous 
a été  transmis  par  les  relations  des  missionnaires  qui 
travaillent  a 1 etablissement  et  à la  propagation  de  la 
religion  chrétienne  au  miheu  d’eux.  La  loi  du  pays 
punit  de  la  peine  de  mort  tout  étranger  qui  oserait  pé- 
nétrer dans  le  céleste  empire  sans  la  permission  de 
1 empereur , permission  qui  n’est  presque  jamais  accor- 
dée. Un  édit  tout  recent  vient  de  renouveler  encore 
toute  la  rigueur  de  cette  loi  et  d’en  recommander  in— 
IV. 
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stamment  l’exécution  aux  autorités  constituées.  Mîris 
la  crainte  de  la  mort  n’a  jamais  pu  anrêter  le  zèle  des 
hommes  apostoliques  qui  depuis  plus  d’un  siècle  par- 
courent dans  tous  les  sens  ces  immenses  contrées, 
cherchant  à y implanter  les  principes  de  régénération 
sociale  qui  ont  civilisé  l’Europe;  et,  ce  qui  est  aussi 
un  titre  de  gloire  pour  notre  patrie,  c’est  que  presque 
tous  les  prêtres  qui  remplissent  cette  belle  mission 
sont  Français,  et  que,  nous  devons  l’espérer,  ce  sera  à 
la  France  que  la  Chine  sera  redevable  du  bienfait  de  la 
civilisation  dont  ^elle  est  appelée  à jouir  un  jour.  Déjà 
sur  tous  les  points  de  ce  vaste  empire  ces  missionnaires 
ont  établi  des  écoles  en  faveur  des  pauvres  ; et  déjà  on 
commence  par  leurs  soins , à connaître  tous  les  avan- 
tages que  peuvent  procurer  à la  société  les  établis - 
semens  charitables. 

‘Vous  serez  étonnés,  Messieurs,  d’apprendre  que 
dans  ces  régions  lointaines , oîi  notre  civilisation  euro- 
péenne n’a  pu  encore  pénétrer,  et  que  l’on  croit  géné- 
ralement dans  un  état  de  barbarie  par  leuns  mœurs  et 
leurs  usages,  il  se  trouve  dans  certaines  localités  des 
établissemens  qui,  sous  plusieurs  rapports,  peuvent 
supporter  la  comparaison  avec  ceux  que  nous  possé- 
dons. C’est  cependant  ce  dont  ne  me  permet  plus  de 
douter  une  lettre  d’un  missionnaire  qui  exerce  son  mi- 
nistère dans  la  province  du  Kian-Si.  Ce  missionnaire, 
M.  Ly,  est  .Chinois  d’origine,  et  l’un  de  ceux  qui 
vinrent  en  France  en  1829,  et  qui,  redoutant  les 
conséquences  des  événemens  de  i83o,  crurent  pru- 
dent de  retourner  en  Chine  à la  fin  de  cette  même 
année. 

M.  Ly  a déjà  parcouru  toute  la  province  du  Kian-Si, 
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pour  visiter  les  chrétiens  qui  y sont  dispersés , et  leur 
procurer  la  consolation  et  les  bienfaits  de  la  religion. 
Il  nous  apprend  que,  dans  toutes  les  villes  i»in  peu  con- 
sidérables , il  a trouvé  établi  un  hospice  destiné  à ser- 
vir d’asile  aux  vieillards  pauvres.  Dans  la  ville  capitale 
de  la  province,  dont  la  chapelle  des  missionnaires  n’est 
éloignée  que  de  deux  stades,  il  a vu  deux  hospices, 
l’un  où  sont  recueillis  les  enfans  abandonnés,  et  l’autre 
consacré  à la  vieillesse.  Je  regrette  beaucoup,  et 
vous  regretterez  vous  - mêmes , Messieurs,  qu’il  n’ait 
donné  aucun  renseignement  sur  l’hospice  des  en- 
fans  abandonnés  : les  détails  qu’il  aurait  pu  nous  trans- 
mettre nous  auraient  vivement  intéressés.  Jusqu’à  pré- 
sent, il  n’avait  jamais  été  question  en  Chine  de  prendre 
soin  des  enfans  abandonnés,  qui  cependant  sont  très 
nombreux  par  suite  de  l’immense  population  de  cette 
contrée.  Personne  de  vous  n’ignore  qu’à  Pékin,  chaque 
matin,  un  tombereau  affecté  au  service  public  par- 
court toutes  les  rues  de  cette  capitale  pour  recueillir 
tous  les  enfans  exposés  et  les  conduire  ensuite  au  lieu 
de  leur  sépulture.  Ceux  que  les  ressources  des  mission- 
naires leur  permettent  d’adopter  et  de  soigner,  sont  les 
seuls  qui  échappent  au  sort  affreux  dont  les  autres  sont 
les  malheureuses  victimes.  11  est  consolant  pour  l’hu- 
manité de  voir  que  les  rigueurs  de  cet  usage  criminel 
commencent  à s’adoucir  en  Chine  ; et  ce  commence- 
ment de  miséricorde  pour  les  enfans  abandonnés  est 
un  présage  d’un  heureux  avenir.  Ces  détails,  que  nous 
regrettons  si  justement  de  ne  pas  avoir  reçus,  auraient 
eu  un  précieux  a— propos  dans  les  circonstances  au  mi- 
lieu desquelles  nous  nous  trouvons  placés.  Vous  com- 
prenez ma  pensee.  Messieurs  : ce  que  nous  considé*' 
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rons  comme  un  progrès  en  Chine,  des  esprits  dominés 
par  des  idées  auxquell'es  il  serait  difficile  de  donner  un 
nom  français,  ne  négligent  aucun  effort  pour  nous 
le  faire  considérer  comme  une  institution  funeste  à 
notre  société.  Une  œuvre  la  plus  honorable  à l’huma- 
nité, qui  commande  l’admiration  de  tous  les  étran- 
gers, seule  capable  de  caractériser  et  d’immortaliser  le 
genie  de  la  charité  de  notre  pation , parce  qu’il  n’a  été 
donne  qu  a elle  d en  concevoir  la  pensée  et  d’en  réali- 
ser 1 immense  et  difficile  projet , ils  ont  osé  l’appeler 
un  fléau  et  un  moyen  de  favoriser  la  licence  et  la  cor- 
ruption des  mœurs.  De  sorte  que,  par  rapport  à cette 
institution,  en  adoptant  leurs  principes,  il  faudrait  en 
conclure  que  1 état  social  de  la  Chine  est  préférable  au 
nôtre,  et  que  nous  devons  souhaiter  comme  une  amé- 
lioration chez  nous  ce  que  l’on  déplore  depuis  si  long- 
temps comme  une  inhumanité  féroce  chez  les  Chinois. 
Il  faut  avouer  qu’ils  porteraient  un  triste  caractère,  les 
progrèsîde  notre  civilisation , s’ils  produisaient  de  si 
désastreux  résultats. 

M.  Ly  se  borne  à donner  quelques  détails  sur  l’hos- 
pice des  vieillards  de  la  ville  capitale  de  la  province 
du  Kian-Si.  Cet  établissement  a été  fondé  pour  un  nom- 
bre fixe  de  quatre  cents  pauvres,  sans  mélange  de  sexe. 
Ce  mélange  serait  opposé  aux  mœurs  de  la  Chine.  Au- 
cun vieillard  n’y  est  admis  qu’à  condition  de  payer  en 
y entrant  une  somme  de  6,ooo  sapèques.  Le  sapèque 
équivalant  à un  demi-centime  de  notre  monnaie,  l’ad- 
mission n’exige  donc  que  la  somme  bien  modique  de 
3o  francs.  Encore  cette  somme  n’entre  point  dans  la 
caisse  de  l’établissement  : elle  appartient  de  droit  aux 
officiers  du  Mandarin  , administrateur  de  l’hospice,  et 
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est  partagée  entre  eux.  Toute  la  dépense  de  l’hospice 

est  supportée  par  le  trésor  de  l’empereur. 

Le  régime  de  l’établissement  est  assez  bien  ordonné. 

l Chaque  jour  les  pauvres  font  deux  repas,  qui  consis- 

itenten  un  plat  de  riz  et  un  autre  d’herbes  cuites.  Cette 

lalimentation  est  celle  du  peuple  en  général.  Il  faut  être 

; assez  fortuné  dans  cette  contrée  pour  pouvoir  se  pro- 

icurer  d’autres  alimens.  C’est  celle  aussi  des  missionnai* 

/ 

ires;  rarement  ils  peuvent  y ajouter  un  peu  de  poisson. 
IDu  reste  cette  nourriture  est  aussi  abondante  que  les 
[pauvres  peuvent  le  désirer. 

Chaque  année  les  admis  reçoivent  chacun  un  vête- 
îment  complet  et  neuf.  De  plus,  tous  les  mois,  on  dé- 
; livre  à chacun  d’eux  une  somme  de  5o  sapèques  ou 
centimes;  et,  quatre  fois  l’année,  on  distribue  aussi 
üà  chacun,  au  nom  du  Mandarin,  4oo  sapèques  ou  2 fr. 
llls  emploient  ces  secours  à se  procurer  les  douceurs 
qcjui  ne  sont  point  fournies  par  l’établissement. 

Un  avantage  que  les  pauvres  trouvent  dans  cet 
bhospice,  et  dont  on  ne  jouit  pas  dans  nos  hospices 
di  Europe,  c’est  que  chaque  vieillard  a sa  chambre  par- 
tidculière,  où  il  est  soigné  en  cas  de  maladie.  Mais  tous  ' 
pprennent  leurs  repas  dans  un  même  local. 

Tous  les  vieillards  qui  ne  sont  pas  retenus  par  des 
nnfirmites  ont  la  liberté  de  sortir,  d’exercer  quelque- 
i profession,  de  se  livrer  au  commerce  et  à l’industrie, 
i Les  gains  qu’ils  peuvent  faire  leur  appartienneut  en 
loropre.  Ils  en  disposent,  soit  pendant  leur  vie,  soit  à 
< eur  mort,  en  toute  liberté. 

Il  n y a aucune  obligation  pour  les  pauvres  de  rési- 
^ 1er  constamment  dans  l’établissement.  Ils  sont  tenus 
'seulement  de  faire  acte  de  présence  auprès  du  direc- 
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leur  le  premier  et  le  quinzième  jour  de  chaque  mois, 
jours  auxquels  il  fait  le  recensement  de  tous  les  vieil- 
lards. Ceux  qui  se  trouvent  absens  à ces  époques,  et 
qui  ne  répondent  point  à l’appel , sont  rayés  de  la  liste 
et  ne  peuvent  plus  être  comptés  au  nombre  des  vieil- 
lards entretenus  aux  frais  de  l’hospice. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  renseignemens  que  m’a 
transmis  la  correspondance  de  M.  Ly.  Ils  sont  assez  in- 
téressans  pour  nous  faire  regretter  qu’ils  ne  soient  pas 
plus  complets , et  pour  nous  convaincre  que  nos  pen- 
sées de  bienfaisance,  importées  par  les  missionnaires 
ont  déjà  obtenu  quelque  faveur  chez  le  peuple  chinois. 
Espérons  que  ces  heureux  cpmmencemens  iront  tou- 
jours se  développant  et  se  perfectionnant.  Espérons 
aussi  que  nous  serons  toujours  des  modèles  dignes 
d’être  imités,  et  que  les  missionnaires  que  la  France 
envoie  à la  Chine  successivement  pourront  toujours  lui 
indiquer  de  nouveaux  moyens  d’améliorer  le  sort  de  la 
classe  indigente  , et  qu’ils  seraient  toujours  en  état  de 
lui  apprendre,  non  pas  à diminuer  la  masse  des  secours 
qu’elle  accorde  aux  pauvres,  mais  bien  à augmenter  la 
masse  des  pauvres  qui  ont  part  aux  secours  qu’elle  leur 
distribue. 

M.  Ly  possédant  très  bien  la  langue  française,  et 
écrivant  bien  le  français,  il  me  sera  facile  d^entretenir 
avec  lui  une  correspondance  suivie,  et  d’obtenir  de 
lui  des  documens  plus  étendus.  Il  connaît  la  Chine 
mieux  qu’aucun  des  Français  qui  y habitent:  il  a vécu 
en  France,  et  a visité  en  détail  les  établissemens 
charitables  que  nous  possédons.  Il  est  à même,  mieux 
que  tout  autre,  de  me  donner  des  connaissances  fort 
importantes  sur  l’objet  qui  occupe  spécialement  votre 
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.'Société.  Je  me  ferai  un  devoir  de  réclamer  de  son  obli- 
Égeance  qu’il  ne  se  borne  pas  aux  détails  qu’il  m’a  trans- 
rmis,  et  que  son  esprit  observateur,  et  bon  appréciateur 
fen  même  temps,  y ajoute  tous  ceux  qui  pourront  encore 
\vous  intéresser.  J’ai  tout  lieu  de  croire  qu’il  se  fera 
lun  plaisir  de  répondre  à mes  désirs.  Je  serai  heureux 
jalors,  Messieurs,  en  vous  communiquant  ces  docu- 
rmens , d’avoir  une  petite  part  à vos  travaux  et  à votre 
>sollicitude  pour  le  bien-être  des  pauvres. 


L’abbé  Étienne. 
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